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La seance est reprise a 15 h 10. 

Le President (parle en espagnol) : En vertu de 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant du Timor-Leste a participer a la 
presente seance. 

Je rappelle a tous les orateurs qu’ils doivent 
limiter leur intervention a quatre minutes au maximum 
pour permettre au Conseil de mener a bien ses travaux 
avec diligence. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Liechtenstein. 

M. Wenaweser (Liechtenstein) {parle en 
anglais ) : C’est pour moi un grand honneur de prendre 
egalement la parole devant le Conseil au nom du 
Representant permanent de la Jordanie, S. E. le Prince 
Zeid Ra’ad Al-Hussein, et de S. E. M. Bruno Stagno 
Ugarte, du Costa Rica. Etant les trois precedents 
presidents de l’Assemblee des Etats parties au Statut 
de Rome de la Cour penale intemationale (CPI), nous 
avons suivi avec beaucoup d’attention, ces 10 demieres 
annees, les relations entre le Conseil et la Cour. Un debat 
generique consacre a ces relations est tres opportun, et 
nous vous remercions, Monsieur le President, d’en etre 
a l’origine. Comme d’autres orateurs, nous proposons 
que le Conseil debatte de cette question a intervalles 
reguliers. 

Aux premiers jours de l’existence de la Cour, 
les debats au Conseil toumaient principalement autour 
du recours a 1’article 16 du Statut de Rome, qui donne 
competence au Conseil pour demander le sursis a 
enqueter ou a poursuivre sur une periode de 12 mois. 
Ces debats ont abouti a l’adoption de resolutions 
parmi les plus controversies et les plus contestables a 
emaner du Conseil, a savoir les resolutions 1422 (2002) 
et 1487 (2003), que nous considerons comme etant 
contraires autant a la Charte des Nations Unies qu’au 
Statut de Rome. Aujourd’hui, heureusement, ce theme 
appartient au passe - mais il serait dans l’interet 
du Conseil d’etre mieux prepare a se pencher sur 
d’eventuelles demandes de sursis a l’avenir. 

Au cceur du debat politique d’aujourd’hui figure 
l’autre competence que le Statut de Rome donne 
au Conseil - a savoir la possibility de renvoyer des 
situations devant la Cour. Le Conseil n’a use de cette 
competence que deux fois en 10 ans : en 2005, s’agissant 
de la situation au Darfour, et en 2011, pour la Libye. 
C’est toutefois plus que ce que la plupart d’entre nous 


prevoyaient lorsque le Statut est entre en vigueur. Les 
partisans de la Cour ont globalement salue ces renvois 
comme d’immenses progres pour la justice penale 
intemationale. La decision concemant le Darfour, en 
2005 [voir resolution 1593 (2005)], a ete prise dans 
un climat global difficile pour la Cour. Le renvoi de la 
situation en Libye [voir resolution 1970 (2011)] semblait 
prouver que le Conseil etait pret a agir rapidement pour 
veiller a ce que les auteurs des crimes les plus graves 
rendent compte de leurs actes, et a d’ailleurs ete decide 
a 1’unanimite. 

Neanmoins, nous pensons qu’aujourd’hui, notre 
evaluation doit etre mieux calibree. Les decisions 
de renvoi du Conseil se sont revelees etre un cadeau 
empoisonne pour la Cour et pour la justice penale 
intemationale, car elles etaient motivees par des 
arguments politiques autant que par le desir de rendre 
la justice. Les decisions de renvoi etaient importantes 
dans l’histoire de la justice penale intemationale, mais 
elles ont eu un cout eleve pour la Cour. Cette demiere, 
accusee de politisation, de prejuges a l’encontre d’une 
region particuliere et de manipulation par des pays 
puissants ayant choisi de rester en dehors du Statut de 
Rome, a beneflcie d’un soutien tres limite de la part de 
ses membres. Elle paie done le prix de decisions prises 
par le Conseil - et parfois meme le prix de l’absence de 
decision du Conseil. 

Cela ne sert evidemment pas les interets de la Cour, 
ou, plus globalement, de la justice, ni ceux du Conseil 
de security. II convient done que le Conseil prenne 
plusieurs mesures pour avancer sur la voie d’une relation 
plus symbiotique avec la CPI, en tant qu’institution 
judiciaire independante. Pour veritablement favoriser 
la responsabilisation, plusieurs aspects des pratiques 
du Conseil doivent etre prises en compte s’agissant des 
prochains renvois. II importe au plus haut point que le 
Conseil accompagne ses decisions de renvoi de mesures 
qui imposent la cooperation. Un Etat dont la situation a 
ete deferee devant la Cour n’a l’obligation de cooperer 
avec la Cour qu’au titre des pouvoirs que le Chapitre VII 
confere au Conseil. Le manque de cooperation d’un Etat 
constitue done une violation de son obligation au titre de 
l’Article 25 de la Charte des Nations Unies. 

Cela etant, le Conseil a notoirement conserve le 
silence, voire donne un accord tacite, dans la plupart 
des cas ou la Cour a demande son appui. Le Conseil ne 
dispose meme d’aucun mecanisme pour traiter les cas 
de defaut de cooperation que lui signale la Cour - une 
lacune grave qu’il conviendrait de combler urgemment. 
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Notre homologue du Togo et d’autres orateurs ont deja 
evoque ce probleme au cours du debat. Un obstacle de 
taille a cet egard pourrait se dresser devant le Conseil 
lorsque la Cour aura rendu son arret sur l’exception 
d’irrecevabilite soulevee par le Gouvemement libyen. 

Cet element est etroitement lie a la question 
du financement des activites judiciaires de la Cour 
declenchees par une decision de renvoi. Concretement, 
lorsqu’il renvoie des situations devant la Cour, le Conseil 
utilise la Cour comme une solution de remplacement 
a la creation d’une juridiction speciale - solution tres 
avantageuse economiquement, comme le montre une 
comparaison avec d’autres tribunaux. Tant l’Accord 
regissant les relations entre l’Organisation des Nations 
Unies et la Cour penale intemationale que le Statut de 
Rome indiquent clairement que les couts qui decoulent 
de ces renvois doivent done etre supportes par le 
budget de l’Organisation, sous reserve d’une decision 
de l’Assemblee generale. Nous ne pensons pas que 
l’independance des juridictions speciales ait ete entamee 
par le fait qu’elles etaient financees par les Membres de 
l’ONU. 

Enfin, le Conseil devrait purger ses prochaines 
decisions de renvoi de toutes les clauses qui exemptent 
certains individus de la juridiction de la Cour. Ces 
formulations corroborent les soupgons de selectivity 
dans l’application du principe de responsabilite et 
refletent une ideologic que, nous l’esperons, le Conseil 
a desormais surmontee. En outre, elles pourraient ne pas 
survivre a un eventuel examen judiciaire de la Cour. 

Outre proceder a un examen fondamental des 
clauses qu’il a utilisees dans le passe, le Conseil doit 
egalement faire tout le necessaire pour regler certains 
des problemes qui sont apparus au sujet des renvois. En 
particular, les regies concemant la complementarity 
doivent clairement se refleter dans ces decisions, 
conformement a Tarticle 19 du Statut de Rome. Si le 
Statut accorde toujours la primaute a la juridiction 
exercee par les autorites nationales, il etablit egalement 
des regies tres claires pour encadrer cette juridiction. 
Enfin, les resolutions de renvoi doivent preciser que 
l’obligation de cooperer qui incombe a l’Etat faisant 
l’objet du renvoi est bien evidemment fondee sur le 
Statut de Rome dans son integrality. 

Le Conseil pourrait ainsi eviter les discussions qui 
suggerent que les Etats faisant l’objet d’un renvoi n’ont 
a respecter que certaines parties du Statut de Rome. En 
effet, c’est T integrality du Statut qui permet a la Cour de 
rendre la justice de maniere independante et credible, et 


qui apporte ainsi une composante fondamentale d’une 
paix durable. 

Le Conseil a fait d’importants progres dans le 
domaine de la responsabilisation. II doit maintenant tirer 
le meilleur parti du potentiel que lui confere le systeme 
du Statut de Rome. Un attachement sincere au principe 
de responsabilite implique egalement que des accords 
d’immunity, contraires au droit international, ne soient 
pas valides par le Conseil. 

En definitive, la difficulty politique a laquelle 
se heurtera souvent le Conseil de security sera de faire 
coincider les principes de la paix et de la justice. La tache 
n’est pas souvent aisee et nous avons de toute evidence 
besoin de discussions de plus en plus ouverts sur le sujet. 
Cependant, il nous est difficile de comprendre pourquoi 
le Conseil ne parvient pas a faire une declaration simple 
et directe sur l’application du principe de responsabilite 
s’agissant de la situation en Syrie. Les preuves abondent 
qui attestent que des crimes contre l’humanite et d’autres 
crimes au regard du droit international y sont commis par 
les parties au conflit. Le Conseil devrait done demander 
que les responsabilites soient etablies dans cette situation 
et, au bout du compte, s’il y a reelle volonte politique, 
saisir la Cour de la situation. 

L’activation de la competence de la Cour pour les 
crimes degression, en 2017 nous l’esperons, etablira un 
lien supplemental entre le Conseil et la Cour penale 
intemationale. Le consensus de Kampala preserve la 
competence du Conseil en vertu de l’Article 39 de la 
Charte. Dans le meme temps, l’exercice de la competence 
de la Cour n’est pas en derniere analyse subordonne aux 
decisions du Conseil. Par consequent, tant juridiquement 
que politiquement, le Consensus de Kampala parvient a 
etablir un delicat equilibre. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bresil. 

M. Fernandes (Bresil) {parle en espagnol) : Je 
remercie la delegation du Guatemala d’avoir organise le 
debat d’aujourd’hui. Nous souhaitons une chaleureuse 
bienvenue au Ministre guatemalteque des affaires 
etrangeres, dont la presence temoigne de l’importance 
de ce sujet et de l’attachement de son pays a la cause de 
la paix et de la justice. 

(/ ’orateur poursuit en anglais) 

Je remercie le Secretaire general de son expose 
tres instructif. Je remercie aussi le President de la 
Cour penale intemationale (CPI) et le representant du 
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Bureau du Procureur de leurs penetrantes observations. 
Puisque la quete de la paix et de la justice est un objectif 
fondamental commun a l’Organisation des Nations 
Unies et a la CPI, il est tout a fait approprie que nous 
debattions des moyens d’ameliorer la relation qui existe 
entre ces deux institutions. 

En tant que fondateur de la Cour penale 
intemationale, le Bresil reste ferine dans son attachement 
au Statut de Rome, que nous considerons comme une 
avancee remarquable dans le developpement du droit 
international. Le Bresil estime que paix durable et justice 
vont main dans la main et se renforcent mutuellement. 
Pour toute societe traumatisee par des crimes violents, 
tels que ceux decrits dans le Statut de Rome, se 
reconcilier avec son passe et repondre aux griefs est un 
aspect tres important d’une authentique reconciliation. 

De ce point de vue, la justice ne sert pas seulement 
a redresser un tort cause a des individus, c’est aussi un 
puissant instrument pour aider a reconstruire des societes 
liberees du ressentiment et de l’instabilite qu’il entraine. 
Lorsqu’il s’acquitte de sa responsabilite principale de 
maintenir la paix et la securite intemationales, le Conseil 
doit tenir compte de ces elements. 

Pour autant, la saisine de la CPI par le Conseil 
de securite ne devrait pas etre une procedure par defaut 
chaque fois que des violations sont commises. Les 
circonstances politiques propres a chaque conflit et les 
consequences probables d’une saisine de la Cour doivent 
etre examinees avec soin par le Conseil. Comme nous le 
savons, trouver un equilibre entre l’imperatif de justice 
et la quete de la paix est un defi auquel le Conseil peut 
parfois etre confronte. 

Pour reussir dans cette entreprise critique, le 
Conseil devrait se souvenir que le meilleur moyen de 
servir la paix et la justice consiste a saisir la CPI au 
moment opportun. Le renvoi d’une situation a la Cour 
ne doit pas nuire aux efforts politiques de ceux qui 
peuvent etre en position d’influer sur la guerre ou sur 
la paix. Dans certains cas, le risque de compromettre 
un reglement politique susceptible de sauver les vies de 
nombreux innocents est reel et devrait etre bien pese. 

Nous devons aussi garder a l’esprit que le moyen 
le plus immediat et le plus efficace de sauver des vies 
est la cessation de toutes les violences. A cet egard, nous 
pensons que la prerogative d’invoquer l’article 13 b) 
du Statut de Rome devrait etre exercee avec prudence, 
apres que tous les autres instruments se sont averes 


inappropries ou insuffisants et apres en avoir bien 
considere les repercussions sur les perspectives de paix. 

Le pouvoir qu’a le Conseil de securite de 
renvoyer des affaires ou d’y surseoir est sans egal. Etant 
donne que la decision de renvoyer une situation a la CPI 
repose sur des considerations politiques, le Conseil doit 
imperativement eviter tout risque de deux poids, deux 
mesures et toute selectivity. Lorsque le Conseil decide 
d’opter pour le renvoi, il doit le faire de maniere rigoureuse 
et uniforme, en suivant une demarche coherente et fondee 
sur des principes afin, avant tout, de servir la paix et 
la responsabilite penale intemationale. Le Bresil pense 
que si le Conseil respectait certaines conditions lorsqu’il 
renvoie une situation, cela contribuerait a faire en sorte 
que la paix et la justice sortent toutes deux renforcees. 

Premierement, nous reaffirmons 1’attachement 
du Bresil a l’integrite du Statut de Rome et sa ferme 
opposition a toute forme d’exemption de la competence 
de la CPI pour certaines categories de personnes. 
Les initiatives visant a creer de telles exemptions ne 
contribuent pas a promouvoir la cause de la justice et 
de la responsabilite ni a renforcer le role de la Cour. La 
notion de responsabilite penale selective est etrangere 
aux valeurs que nous defendons lorsque nous plaidons la 
cause de la justice. 

(Euvrer a l’universalisation du Statut de Rome 
est une autre priority. Pres des deux tiers des Membres 
de l’ONU ont ratifie ce traite. Nous devons veiller 
a continuer de progresser sur la voie de l’adhesion 
universelle. La legitimite et la credibility de la Cour en 
seront renforcees, lui permettant ainsi de mieux servir, 
comme elle en a l’imperatif, l’objectif de promouvoir la 
paix et la justice. 

Un autre aspect crucial s’agissant du renvoi de 
situations a la Cour penale intemationale est le fardeau 
financier qui decoule de telles decisions. Le renvoi d’une 
situation a la CPI peut entrainer des couts exorbitants 
pour une institution dont le budget est deja seme. Si 
nous voulons etre coherents avec les paroles d’appui a 
la Cour formulees aujourd’hui par tant d’orateurs, nous 
devons donner une signification pratique a la disposition 
du Statut de Rome selon laquelle l’Organisation des 
Nations Unies peut foumir des ressources fmancieres 
pour couvrir les depenses de la Cour, sous reserve de 
l’approbation de l’Assemblee generale. 

Enfin, la question de la cooperation merite 
d’etre examinee de plus pres. A cet egard, la Conseil 
de securite joue un role particulierement important 
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s’agissant d’effectuer un suivi de ses propres decisions 
de renvoi, pour s’assurer notamment que la Cour 
beneficie d’un soutien politique suffisant et encourager 
la mobilisation des organisations regionales et sous- 
regionales pertinentes dans la lutte contre l’impunite. 

Au cours de ses 10 annees d’existence, la Cour 
penale intemationale a deja montre qu’elle etait une 
institution indispensable pour faire avancer la justice. 
En tant que telle, elle peut aussi contribuer de fa<;on 
precieuse a la paix. La CPI pourra continuer de compter 
sur l’appui du Bresil dans cette tache. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Nouvelle- 
Zelande. 

M. Mclay (Nouvelle-Zelande) {parle en 
anglais) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir convoque le debat d’aujourd’hui. Nous savons 
combien les questions dont nous debattons aujourd’hui 
sont importantes pour votre pays. Le Guatemala a ete 
confronts aux terribles realties de la guerre et au lourd 
defi de veiller a ce que des comptes soient rendus une 
fois le conflit termine, et vous avez ete personnellement 
a l’avant-garde de la lutte contre l’impunite. 

Le Conseil de securite est un organe politique 
auquel est conferee la responsabilite du maintien de 
la paix et de la securite intemationales. Mais l’un des 
enseignements les plus importants de ces 20 demieres 
annees est qu’on ne peut instaurer la paix, encore 
moins durablement, en l’absence de justice. Quand des 
communautes voire des pays tout entiers sont le theatre 
de crimes de guerre abominables perpetres contre 
des civils innocents, aucune paix qui s’ensuit ne peut 
vraiment etre durable si les auteurs de ces crimes ne sont 
pas rendus comptables de leurs actes. 

II ne suffit done pas que le Conseil de securite 
se focalise uniquement sur des solutions politiquement 
pragmatiques; il doit aussi systematiquement appliquer 
les mecanismes de justice et de responsabilisation dont 
il dispose aujourd’hui. La Cour penale intemationale 
(CPI) est desormais un trait important de ce modele de 
justice et de responsabilite, et il est done tres opportun 
de se pencher sur la relation entre le Conseil et la Cour 
penale intemationale. 

La derniere fois qu’elle a siege au Conseil de 
securite, la Nouvelle-Zelande a joue un role important 
dans la creation des deux premiers tribunaux penaux 
intemationaux, le Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie et le Tribunal penal international pour le 


Rwanda, et nous avons ete un fervent partisan de la CPI 
des la premiere fois ou l’idee d’un tribunal permanent a 
ete avancee. Nous savons helas qu’il y aura encore des 
cas ou le Conseil de securite devra user de sa prerogative 
en vertu du Statut de Rome et renvoyer des situations 
a la CPI. Mais nous croyons fermement que lorsque le 
Conseil renvoie une situation a la CPI, il doit le faire 
en s’engageant clairement a assurer un suivi et a veiller 
a ce que la Cour refoive la cooperation voulue. A cet 
egard, nous souscrivons a la declaration du representant 
du Liechtenstein faite au nom des anciens Presidents de 
l’Assemblee des Etats parties. 

En outre, la Nouvelle-Zelande est d’avis que, 
lorsque le Conseil a saisi la CPI, il devrait aussi mettre 
automatiquement sur pied un groupe de travail charge de 
surveiller et de suivre le dossier. 

Le Conseil a deja un Groupe de travail informel 
sur les tribunaux intemationaux et il devrait consacrer 
au moins autant d’efforts aux affaires dont il a saisi la 
CPI. En outre, le Conseil ne doit pas empieter sur la 
prerogative de l’Assemblee generale concemant les 
decisions relatives au fmancement, dans les cas de 
situations qui ont ete deferees a la Cour, et il ne doit 
jamais renvoyer une affaire devant la CPI simplement a 
cause de l’indignation politique suscitee par un probleme 
qui semble insoluble, ou parce qu’il n’a pas d’autre 
strategic politique pour y faire face. Nous rejoignons 
le Bresil et d’autres dans l’avis que le Conseil ne doit 
pas exercer ses pouvoirs au titre du Statut de Rome 
pour proteger les ressortissants des Etats qui ne sont pas 
parties a ce Statut. 

La credibilite du Conseil comme de la Cour 
penale intemationale ne peut qu’etre remise en question 
si les renvois sont per<;us comme ayant un caractere 
politique ou si la justice apparait discriminatoire. A cet 
egard, je reitere l’appel lance aux membres permanents 
du Conseil par la Nouvelle-Zelande le mois dernier, 
pendant le debat general de l’Assemblee generale (voir 
A/67/PV.18), afin qu’ils acceptent de faire le geste de ne 
pas exercer leur droit de veto dans les situations ou des 
atrocites a grande echelle ont ete commises. 

Comme je l’ai deja dit, la Cour a un ardent 
defenseur dans la Nouvelle-Zelande. Toutefois, la 
CPI est une juridiction de dernier ressort, dont la 
competence ne s’applique que lorsque les tribunaux 
nationaux ne veulent pas ou ne peuvent pas mener des 
enquetes et des poursuites. Il peut arriver que la CPI 
ne soit pas le meilleur mecanisme a utiliser dans une 
situation donnee. Il est clair egalement que meme la ou 
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la CPI est le mecanisme qui convient, on doit j auger 
tres soigneusement le moment ou elle doit intervenir, en 
particular dans les situations de conflit en cours. 

A notre avis, le Conseil va devoir reflechir 
tres serieusement, a l’avenir, a un certain nombre de 
questions, en particulier dans les situations ou des 
conflits violents se poursuivent. II faudra notamment 
examiner la question de savoir si un renvoi devant la CPI 
constituerait un element d’incitation ou de dissuasion 
pour la conclusion d’un accord de paix, et notamment 
s’il y a un risque de prolonger les hostilites, et par 
consequent de faire encore plus de victimes, ainsi que la 
question de savoir dans quelle mesure il est probable que 
les accuses comparaissent effectivement devant la Cour. 
Cette reflexion doit egalement porter sur la volonte 
qui existe au Conseil lui-meme de veiller a ce que les 
accuses soient traduits en justice. Le niveau de l’appui 
regional a cette decision peut etre egalement un autre 
facteur a prendre en consideration. 

Enfin, la Nouvelle-Zelande souligne egalement 
que 1’experience accumulee en matiere de justice penale 
nationale ou internationale montre que des processus de 
justice reparatrice credibles peuvent aussi contribuer a 
promouvoir l’application du principe de responsabilite 
et a instaurer une paix durable dans les societes sortant 
de conflit. C’est ce que nous avons constate, Monsieur le 
President, dans votre propre pays, avec la Commission 
internationale contre l’impunite au Guatemala, enAfrique 
du Sud et en Sierra Leone avec leurs commissions de 
verite et de reconciliation, au Rwanda avec les tribunaux 
gacaca, et dans des pays comme le Timor-Leste, ou des 
solutions au cas par cas encore plus affinees ont ete 
appliquees. Le Conseil de securite doit respecter le fait 
que les mecanismes judiciaires classiques ne sont pas 
les seuls moyens credibles d’etablir les responsabilites 
apres les conflits et encourager, le cas echeant, le recours 
a ces autres types de mecanismes. 

Pour la Nouvelle-Zelande, la creation de la 
Cour penale internationale a constitue un progres 
particulierement bienvenu, qui lui garantit, en toutes 
circonstances, notre appui energique. II est desormais 
clair, en cette dixieme annee d’existence de la Cour, 
qu’elle represente une ressource extremement precieuse 
pour la communaute internationale dans ses efforts pour 
dissuader toute velleite de commettre les crimes les plus 
graves, de faire repondre de ces crimes leurs auteurs, et 
de mettre fin a l’impunite. Toutefois, il convient, comme 
pour toutes les ressources de ce genre, de faire preuve de 


circonspection dans son application et de sagacite dans 
son utilisation. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Australie. 

M me King (Australie) {parle en anglais) : 
L’Australie tient a remercier le Guatemala d’avoir 
organise cet important debat et se rejouit de l’accession 
du Guatemala au Statut de Rome de la Cour penale 
internationale (CPI). Nous remercions le Secretaire 
general, le President Song et M. Mochochoko de leurs 
exposes d’aujourd’hui. 

La Cour a dans l’Australie un fidele defenseur 
depuis sa creation. Etablir les responsabilites pour les 
crimes a caractere international est un element clef de la 
consolidation de la paix et de la prevention des conflits. 
L’experience que nous avons accumulee en aidant les 
Etats a faire la transition du maintien de la paix a la 
consolidation de la paix nous a appris que la paix et la 
justice sont aussi fondamentales Tune que l’autre pour 
retablir durablement la securite dans toutes les societes. 

On peut certes s’attendre a ce que les points de vue 
divergent quant au moment ou il convient d’intervenir 
pour etablir les responsabilites, en particulier lorsque 
des negociations delicates sont en cours en vue d’un 
reglement politique visant a mettre fin a un conflit. 
Neanmoins, lutter contre l’impunite et reconnaitre les 
torts passes sont d’importants facteurs lorsqu’il s’agit 
d’instaurer une paix durable fondee sur le respect des 
droits de l’homme et la primaute du droit, comme cela a 
ete souligne dans le Rapport sur le developpement dans 
le monde publie en 2011 par la Banque mondiale. 

L’Australie considere par consequent la CPI 
comme un partenaire absolument essentiel du Conseil de 
securite. Nous nous felicitons de 1’evolution des relations 
entre la Cour et le Conseil, et en particulier de la place 
accrue que ce dernier donne a la CPI dans ses resolutions 
et declarations relatives a des sujets et des pays 
specifiques. Une coordination efficace entre la CPI et le 
Conseil est essentielle afin de faire bien comprendre que 
ceux qui commettent les crimes de portee internationale 
les plus graves devront en repondre. Il importe de veiller 
a ce que les efforts respectifs des deux organes, qui ont 
apres tout des mandats tres differents, aient un effet 
multiplicateur et qu’ils puissent ceuvrer de concert pour 
mettre fin a l’impunite de ces crimes graves. Comme le 
President Song l’a declare ce matin, la relation de la Cour 
avec le Conseil repose sur des fondements logiques. 
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Pour sa part, l’Australie aimerait faire quelques 
propositions sur les moyens d’ameliorer la cooperation 
entre la Cour et le Conseil. II est essentiel que le Conseil 
de securite s’exprime d’une seule voix sur la question du 
respect du principe de responsabilite. Comme l’ont mis 
en evidence les conclusions de la commission d’enquete 
intemationale independante, les preuves alarmantes 
s’accumulent pour indiquer que les crimes les plus graves 
au regard du droit international ont ete commis en Syrie. 
Dans ces conditions, le Conseil, en sa qualite de premier 
gardien de la paix et de la securite intemationales, a un 
role important a jouer, et nous l’exhortons a envisager 
de renvoyer la situation en Syrie devant la Cour penale 
intemationale. II ferait ainsi passer l’important message 
qu’il n’y aura pas d’impunite pour ceux qui commettent 
les crimes les plus graves de portee intemationale et que 
le peuple syrien peut esperer que justice sera rendue 
pour les crimes commis. 

Bien entendu, le Conseil ne doit pas utiliser les 
renvois devant la CPI comme substitut de l’exercice 
de l’ensemble de ses responsabilites. Nous exhortons 
egalement le Conseil a faire preuve de vigilance quant a 
un renvoi devant la Cour de situations telles que celle de 
la Syrie sans que des mesures complementaires aient ete 
prises, le cas echeant. En effet, une fois que le Conseil de 
securite a defere une situation a la CPI, il est crucial qu’il 
continue d’apporter son appui aux travaux de la Cour, de 
fa?on a optimiser la cooperation des Etats avec la CPI et 
a atteindre l’objectif poursuivi par le renvoi. Cet appui 
s’avere particulierement necessaire lorsque la Cour 
informe le Conseil qu’un Etat a manque a son obligation 
de cooperer avec la Cour. A l’avenir, il est egalement 
important que toute saisine future de la Cour par le 
Conseil soit formulee de maniere a preciser clairement 
les obligations des Etats en matiere de cooperation. 

Bien sur, la cooperation entre le Conseil et la 
Cour ne doit pas se limiter aux situations que le Conseil 
a deferees a la CPI. Dans de nombreux cas, les situations 
dont la Cour est saisie figurent egalement a l’ordre du 
jour du Conseil et la cooperation dans de telles situations 
est tout aussi importante. La decision prise, par le Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 1572 (2004) 
concemant la Cote d’Ivoire, de lever l’interdiction de 
voyager imposee a Laurent Gbagbo pour lui permettre 
de se rendre a La Haye illustre 1’importance d’une 
telle cooperation. Plus generalement, les comites des 
sanctions qui traitent des situations dont la CPI est saisie 
doivent examiner attentivement si les accuses devraient 
egalement etre designes aux fins de sanctions. 


Enfin, l’Australie reconnait que la cooperation est 
un processus fonctionnant dans les deux sens. C’est la 
raison pour laquelle nous engageons la Cour a continuer 
de collaborer avec le Conseil par le biais de seances 
d’information regulieres et en dormant des indications 
detaillees quant a l’appui qu’elle attend du Conseil. 
Nous nous felicitons de ce debat, qui constitue une 
contribution tres importante a notre recherche des moyens 
par lesquels la CPI et le Conseil peuvent renforcer leur 
cooperation en vue de la realisation de notre objectif : 
mettre fin a l’impunite des crimes les plus graves, et ce 
faisant, contribuer au maintien de la paix et de la securite 
intemationales. Nous devons poursuivre ce debat. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 

M. Kodama (Japon) (parle en anglais ) : Le Japon 
est fermement convaincu que l’etat de droit constitue 
la notion la plus fondamentale du maintien de la paix 
et de la securite intemationales et qu’il joue un role 
chamiere dans la prevention et le reglement pacifique 
des differends internationaux. A cet egard, le Japon 
continue d’accorder une grande importance au role des 
tribunaux internationaux tels que la Cour intemationale 
de Justice (CIJ), le Tribunal international du droit de la 
mer et la Cour penale intemationale (CPI). 

La CPI joue un role particulierement important 
dans le maintien de la paix et de la securite intemationales 
en punissant et en prevenant les crimes les plus graves qui 
touchent l’ensemble de la communaute intemationale. 
Cette annee etant le dixieme anniversaire de l’entree en 
vigueur du Statut de Rome, il est tout a fait opportun 
que nous passions en revue les resultats obtenus par la 
CPI au cours de cette decennie et que nous envisagions 
la direction qu’elle va prendre. Aujourd’hui meme, 
mon gouvemement organise a Tokyo un colloque sur la 
CPI avec la participation de la Procureure de la Cour, 
M me Fatou Bensouda, en l’honneur des 10 ans de cette 
instance. 

Le Japon note avec satisfaction que la CPI a 
commence a etre pleinement operationnelle, comme l’a 
illustre son premier arret rendu dans l’affaire Lubanga 
en mars de cette annee. Par ailleurs, l’une des difficultes 
principales auxquelles la Cour a ete confrontee au cours 
de ses 10 annees d’existence a ete la fa<;on de traduire 
en justice les crimes de guerre et les crimes contre 
l’humanite commis sur le territoire d’un Etat non partie 
au Statut de Rome. Cela a ete le cas concemant le 
Darfour et la Libye dont les situations ont ete renvoyees 
a la Cour par des resolutions du Conseil de securite. Le 
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Japon se felicite de ces decisions du Conseil de securite 
et de la collaboration positive de ce dernier avec la CPI. 

Les actes de violence et d’oppression contre des 
civils innocents et autres violations graves des droits 
de rhomme en Syrie ne doivent pas etre toleres dans 
le contexte de l’etat de droit. II est tout a fait rationnel 
qu’un appel ait ete lance pour que la situation en Syrie 
soit deferree a la CPI. Le probleme fondamental tient 
cependant au fait regrettable que le Conseil de securite 
soit divise face a ce grave probleme que constitue 
la situation actuelle en Syrie et n’ait pas reagi avec 
l’efficacite voulue. Le Japon appelle energiquement 
les membres du Conseil a s’acquitter de leur devoir 
d’organe responsable du maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

La CPI est un organe qui rend la justice sur la 
base de l’etat de droit, mais les decisions prises par le 
Conseil de securite, dont le role principal est le maintien 
de la paix et de la securite internationales, sont de nature 
plutot politique. En consequence, si le Conseil renvoie 
une situation a la CPI, ce n’est pas pour des raisons 
purement juridiques. Mais le Japon croit toutefois que 
le Conseil de securite doit tenir dument compte non 
seulement de sa contribution au reglement pacifique 
d’une situation donnee, mais de sa capacite a dissuader 
de nouveaux crime en rendant la justice. 

II importe egalement que le Conseil de securite 
continue a s’interesser dument a une situation meme 
apres qu’elle a ete deferree a la CPI, afin que ce 
renvoi soit veritablement effectif. Si un manque de 
cooperation de la part du Conseil de securite entraine 
la non-inculpation d’un auteur de crimes graves, c’est 
la credibilite du Conseil et de la CPI qui en souffrira. Je 
voudrais signaler qu’une fois que le Conseil decide de 
proceder a un renvoi, ses membres ont la responsabilite 
morale de cooperer avec la CPI, meme s’ils ne sont pas 
des Etats parties au Statut de Rome. Le Japon espere 
que le dialogue et la cooperation se renforceront entre le 
Conseil de securite et la CPI en general, ainsi que sur les 
incidences fmancieres des renvois. 

Le Japon, principal contributeur a la CPI, espere 
que la Cour, organe universel, continuera de jouer un 
role effectif et efficace dans le maintien de la paix et 
de la securite internationales. C’est pourquoi le Japon 
appelle tous les Etats parties a cooperer pleinement avec 
la CPI, conformement aux obligations que leur impose 
le Statut de Rome, et encourage egalement tous les Etats 
non-parties a adherer rapidement a la CPI. Le Japon est 
egalement determine a poursuivre ses efforts en faveur 


de la promotion de T adhesion d’autres pays a la CPI, 
notamment ceux de la region de l’Asie et du Pacifique, 
en les aidant a elaborer des systemes juridiques et a 
mettre en valeur les ressources humaines. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Thomas Mayr-Harting, 
Chef de la delegation de l’Union europeenne aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. 

M. Mayr-Harting {parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne et de ses Etats membres. La Croatie, pays 
adherent; l’ex-Republique yougoslave de Macedoine, 
le Montenegro, l’lslande et la Serbie, pays candidats; 
l’Albanie et la Bosnie-Herzegovine, pays du Processus 
de stabilisation et dissociation et candidats potentiels; 
ainsi que l’Ukraine, la Republique de Moldova et la 
Georgie s’associent a cette declaration. 

Je remercie le Guatemala d’avoir pris cette 
initiative opportune. Le 3 avril, la Haute Representante 
de l’Union europeenne pour les affaires etrangeres 
et la politique de securite, M me Catherine Ashton, a 
salue l’adhesion du Guatemala au Statut de Rome. 
Aujourd’hui, 121 Etats sont parties au Statut de Rome. 
Nous nous felicitons qu’au cours de la recente reunion de 
haut niveau de l’Assemblee generale sur l’etat de droit 
aux niveaux national et international, Haiti ait annonce 
son intention de le ratifier, et nous saluons la decision 
prise par le Gouvemement ivoirien de s’engager a 
ratifier ce meme traite a la suite de la reforme de son 
cadre constitutionnel. 

L’Union europeenne et ses Etats membres 
appuient avec force la Cour penale intemationale 
(CPI), car cette demiere joue un role critique dans la 
communaute intemationale en ce qu’elle traduit en 
justice les individus portant la responsabilite penale du 
crime de genocide, des crimes de guerre et des crimes 
contre l’humanite lorsque les tribunaux nationaux ne 
peuvent pas ou ne veulent pas les poursuivre. L’annee 
2012 constitue un jalon historique pour la CPI qui a 
prononce son premier verdict contre Thomas Lubanga, 
reconnu coupable d’avoir recrute et utilise des enfants 
soldats. 

Dans ce contexte, l’Union europeenne et ses Etats 
membres soulignent la relation importante qui existe 
deja entre la CPI et le Conseil de securite. La resolution 
67/1 de l’Assemblee generale rappelait le role de la CPI 
dans un systeme multilateral qui cherche a mettre fin a 
l’impunite et a instaurer l’etat de droit. Le Conseil de 
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securite a reconnu le role de la CPI, notamment dans ses 
resolutions 2053 (2012) sur la Republique democratique 
du Congo, 2062 (2012) sur la Cote d’Ivoire, et 
2071 (2012) sur le Mali. II en a fait autant a propos de 
la violence sexuelle dans les conflits par la resolution 
1960 (2010), et des enfants et des conflits armes par la 
resolution 2068 (2012). 

Le Conseil de securite est egalement lie a la CPI 
par sa capacite a agir, comme le prevoit le Statut de 
Rome. Nous felicitons le Conseil d’avoir pris la decision 
de renvoyer les situations au Darfour et en Libye a la 
CPI. II importe que le Conseil de securite assure le suivi 
des situations qu’il a renvoyees, notamment dans les cas 
de non-cooperation, et aussi qu’il appuie suffisamment 
les actions de la Cour. 

Les efforts de lutte contre l’impunite seront vains 
en l’absence d’une plus grande cooperation collective 
et individuelle avec la CPI. Sans la cooperation des 
Etats, la CPI ne peut pas s’acquitter de son mandat. Cela 
s’applique egalement a tous les Etats parties au Statut 
de Rome lorsque le Conseil de securite a renvoye une 
situation a la Cour en vertu du Chapitre VII de la Charte 
des Nations Unies. 

Douze des 23 individus contre lesquels la CPI a 
des affaires en instance sont en fuite, et dans le cas de 
certains d’entre eux, cela dure depuis plusieurs annees, 
ce qui entrave la capacite de la CPI a rendre la justice. 
La non-cooperation avec la Cour dans l’execution 
des mandats d’arret est une violation des obligations 
intemationales; dans certaines circonstances en rapport 
avec les renvois par le Conseil de securite, cela constitue 
egalement une infraction aux obligations imposees par 
la Charte. L’Union europeenne et ses Etats membres 
rappellent qu’il importe d’agir de maniere coherente 
afin d’encourager la cooperation pleine et entiere des 
Etats avec la CPI, y compris dans l’execution rapide des 
mandats d’arret. 

En mars, la Haute Representante Catherine Ashton 
a rappele avec fermete, dans le contexte de la resolution 
1593 (2005) qui deferait a la CPI la situation au Darfour, 
l’importance pour tous les Etats Membres de l’ONU de 
respecter et d’appliquer les resolutions adoptees par le 
Conseil de securite au titre du Chapitre VII de la Charte. 
Elle a rappele le principe fondamental enonce dans le 
Statut de Rome de la CPI, a savoir que les crimes les 
plus graves qui touchent l’ensemble de la communaute 
intemationale ne sauraient rester impunis. Mettre un 
terme a l’impunite des auteurs de ces crimes concourt a 
la prevention de nouveaux crimes. 


La justice et la paix sont en effet des objectifs 
etroitement lies, et il est a la fois logique et necessaire 
que la CPI et le Conseil de securite collaborent dans 
cette optique. Nous avons deja constate l’effet dissuasif 
que peut avoir l’action de la Cour, et nous sommes 
convaincus qu’elle contribue au maintien de la paix et de 
la securite intemationales. Nous appelons tous les Etats 
a cooperer avec la Cour. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 

M. Momen (Bangladesh) {parle en anglais ) : 
Je remercie le Guatemala d’avoir programme ce 
debat public extremement important sur la paix et la 
justice, l’accent etant mis sur le role de la Cour penale 
intemationale, au titre du point de l’ordre du jour intitule 
« Promotion et renforcement de l’etat de droit dans le 
cadre des activites de maintien de la paix et de la securite 
intemationales ». 

Je tiens a exprimer nos remerciements au Ministre 
des affaires etrangeres du Guatemala, Harold Caballeros, 
pour sa participation au present debat. Je remercie 
egalement le Secretaire general, le President de la Cour 
penale intemationale (CPI) et le representant du Bureau 
du Procureur de la CPI des exposes detailles qu’ils nous 
ont presentes ce matin. 

La paix et la justice sont complementaires. Les 
processus de paix qui tiennent compte de la justice sont 
plus viables et durables que ceux qui ne le font pas. Lors 
des negociations relatives aux processus de paix, il est 
crucial de prendre en compte les vues des victimes. Les 
victimes recherchent la paix pour commencer et, une 
fois la paix obtenue, elles demandent que justice soit 
faite. Si justice n’est pas rendue, une reprise du conflit 
n’est pas impossible. 

La creation de la Cour penale intemationale, 
organe permanent charge de lutter contre l’impunite 
des crimes qui preoccupent au plus haut point la 
communaute intemationale, est consideree comme un 
evenement historique. La CPI est habilitee a juger les 
crimes de genocide, les crimes de guerre, les crimes 
contre l’humanite et le crime degression. En septembre 
2012, 121 Etats avaient ratifie le Statut de Rome, qui est 
entre en vigueur le l er juillet 2002, et relevaient de sa 
juridiction. Le Bangladesh est partie a la CPI. Il a signe 
et ratifie le Statut. 

Le Statut de Rome accorde au Conseil de securite 
le pouvoir specifique de deferer des situations a la Cour 
et de les placer sous sa juridiction, meme si l’affaire 
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conceme un Etat non partie. L’article 13 b) du Statut 
permet a la Cour d’exercer sa competence a l’egard des 
crimes susmentionnes lorsque le Conseil, agissant en 
vertu du Chapitre VII de la Charte, defere une situation 
au Procureur de la Cour. L’article 16 permet au Conseil, 
dans des circonstances exceptionnelles, d’adopter une 
resolution en vertu du Chapitre VII pour demander a la 
Cour de surseoir a toute enquete ou poursuite pendant 
une periode de 12 mois renouvelable. 

Le Conseil de securite est un organe politique 
de 1’ONU. Le 26 fevrier 2011, le Conseil a adopte a 
l’unanimite la resolution 1970 (2011), par laquelle il a 
decide de saisir la CPI de la situation en Libye, d’imposer 
un embargo sur les armes et des sanctions ciblees a 
la Libye et de creer un comite des sanctions. Dans la 
resolution 1970 (2011), le Conseil a egalement invite 
le Procureur a l’informer, dans les deux mois suivant 
l’adoption de la resolution, puis tous les six mois, de la 
suite donnee a celle-ci. 

Cependant, il semble egalement que le Conseil ne 
soit pas parvenu a etablir une cooperation active avec 
la CPI apres l’avoir saisie de cette affaire. De fait, dans 
les quelques cas ou le Conseil a coopere avec la CPI, 
il s’agissait de situations dont les pays concemes eux- 
memes ou le Procureur avaient saisi la Cour, en vertu des 
articles 13 a), 14, 13 c) et 15 du Statut, respectivement, 
et par consequent independamment du Conseil. 

Un autre facteur preoccupant est le fait que les 
resolutions pertinentes contiennent des dispositions 
contraires a l’integrite du Statut de Rome. Dans le cas du 
renvoi de la situation en Libye, le Conseil a decide que les 
ressortissants d’Etats non parties au Statut de Rome ne 
seraient pas soumis a la competence de la Cour ou d’un 
tribunal national situe dans un pays tiers, meme en cas 
de crimes commis en Libye. Ces resolutions exemptent 
egalement l’ONU de toute obligation financiere relative 
aux renvois, nonobstant les dispositions de Particle 
115 b) du Statut de Rome, qui prevoit que les depenses 
liees a la saisine de la Cour par le Conseil sont financees 
par les ressources fmancieres foumies par l’ONU, sous 
reserve de l’approbation de l’Assemblee generate. 

Selon nous, ces elements portent atteinte a l’etat 
de droit en empietant sur les prerogatives de la Cour, et 
affaiblissent la position de la Cour qui doit etre consideree 
comme un organe juridique independant echappant a 
toutes considerations politiques. Nous esperons done que 
la CPI sera dorenavant mieux equipee pour fonctionner 
en tant qu’outil de diplomatic preventive de maniere a 
pouvoir aider le Conseil de securite a s’acquitter de son 


mandat, qui consiste a defendre l’etat de droit de maniere 
objective et juste, a maintenir la paix et la securite et a 
combattre l’impunite tout en garantissant l’application 
du principe de responsabilite. 

Nous appelons toutes les parties concemees a 
concretiser leur engagement, notamment en executant 
les mandats d’arret et en contribuant a renforcer la juste 
primaute du droit dans le monde entier, mais egalement 
en creant de nouvelles institutions dans les domaines 
social et economique afin d’instaurer a long terme la 
justice au sens large. 

Les victimes veulent la justice, quel que soit 
le temps ecoule depuis la perpetration des atrocites 
massives Je voudrais attirer a ce propos l’attention du 
Conseil sur le cas du Bangladesh. Pour traduire les 
auteurs de crimes en justice, nous avons cree, en mars 
2010, un tribunal penal international charge de juger 
et de condamner tout individu ou groupe d’individus, 
ou tout membre de forces armees, forces de defense 
ou forces auxiliaires ayant commis des crimes contre 
l’humanite, des crimes de genocide, des crimes de 
guerre, des meurtres premedites, des viols, des incendies 
volontaires et des actes de nettoyage ethnique ou pille 
des biens prives pendant la guerre de liberation, en 1971. 

Notre action actuelle est l’expression naturelle 
de notre intention de mettre un terme a la culture 
d’impunite pour les crimes contre l’humanite. Elle est 
fondee sur notre conviction que la paix et la justice 
sont complementaires et qu’il est impossible de jouir 
pleinement de la paix en l’absence d’un mecanisme 
charge de garantir une justice de qualite. 

Nous avons pris toutes les mesures possibles pour 
veiller a ce que notre processus national soit conforme 
aux normes intemationales. C ’est pourquoi les principaux 
acteurs judiciaires du tribunal que nous avons cree au 
Bangladesh se sont rendus a La Haye. Ils ont suivi les 
travaux de la Cour, notamment dans les domaines de 
la collecte de preuves, de revaluation de la veracite 
des faits, des enquetes sur les crimes sexistes et autres 
crimes de guerre. Nous esperons que notre tribunal agira 
de fagon exemplaire pour mettre fin a l’impunite tout en 
consolidant la reconciliation nationale. 

Les proces sont importants pour nous, mais 
leur issue revet egalement de l’importance pour la 
communaute intemationale et pour nos generations 
futures. Ce processus permettra d’envoyer un message 
fort a tous ceux qui seraient tentes de commettre de tels 
crimes, ou que ce soit dans le monde. Cela montrera 
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qu’il est possible pour le systeme national d’un pays en 
developpement de traduire en justice les responsables de 
crimes de guerre, meme longtemps apres les faits. 

Pour terminer, je voudrais dire que le Bangladesh 
est un pays responsable epris de paix et que son 
gouvemement est un fervent partisan de la democratic, 
de l’etat de droit, des droits de l’homme et de la laicite. 
Le Bangladesh exprime egalement son attachement 
absolu aux travaux de la Cour penale intemationale 
et au systeme ,en pleine evolution, de justice penale 
intemationale. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Slovenie. 

M me Leskovar (Slovenie) {parle en anglais ) : 
Monsieur le President, je tiens tout d’abord a vous 
remercier d’avoir organise a point nomme cet important 
debat sur la paix et la justice, l’accent etant mis sur le 
role de la Cour penale intemationale. 

La Slovenie est un fervent defenseur de la Cour 
penale intemationale (CPI). Nous avons participe 
activement a la promotion de la Cour et de ses travaux 
de Rome a Kampala, et nous leur attacherons toujours la 
meme importance dans l’avenir. 

La Slovenie s’associe pleinement a la declaration 
prononcee plus tot par le representant de l’Union 
europeenne mais nous aimerions ajouter trois remarques. 

Premierement, nous encourageons le Conseil de 
securite a organiser regulierement des debats publics 
axes plus particulierement sur la CPI. Nous nous 
felicitons du premier jugement rendu par la CPI et de 
sa premiere decision concernant l’octroi de reparations 
aux victimes. Cela montre clairement que nous avons 
cree une institution judiciaire efficace qui peut rendre 
une justice impartiale pour les victimes et montrer aux 
auteurs des crimes intemationaux les plus graves que 
leurs atrocites ne resteront pas impunies. Ce resultat 
prouve que la CPI est un pilier du maintien de la paix 
et de la justice intemationales. Nous encourageons 
tous les Etats a devenir parties a la CPI pour en assurer 
l’universalite. 

Deuxiemement, je voudrais mettre l’accent sur la 
fonction preventive de la Cour. II est maintenant bien 
etabli que les crimes graves font peser une menace 
sur la paix et la securite intemationales. Un systeme 
international de justice penale efficace joue un role clef 
dans la prevention. La prevention d’atrocites graves est 
notre objectif final. Tout le monde doit savoir qu’il n’ y 


a pas d’impunite pour ces crimes, et tout doit etre mis 
en oeuvre pour empecher la commission de ces crimes 
a 1’avenir. 

La Slovenie interprete egalement cet aspect 
de la responsabilite partagee a la lumiere du concept 
de responsabilite de proteger. Nos dirigeants ont 
demande a tous les Etats d’assumer la responsabilite 
de proteger, et nous devons maintenant elargir notre 
dialogue pour trouver une strategic viable aux fins de la 
mise en oeuvre de cette pratique. 

J’appelle l’attention du Conseil sur l’initiative 
presentee par mon Premier Ministre durant le debat 
general intitule « Un monde exempt de genocide » 
(voir A/67/PV.12). Les Etats Membres, les organisations 
regionales et sous-regionales et le systeme des Nations 
Unies devraient former un forum intergouvememental 
de pays partageant la meme vision qui doterait le 
concept de responsabilite de proteger d’outils nouveaux 
pour assurer la prevention et elaborer un mecanisme 
permettant une reaction plus rapide et plus efficace aux 
actes de genocide et d’atrocites de masse. La Slovenie 
est prete a ouvrir un dialogue sur la question. 

Enfin, je voudrais dire combien nous preoccupe 
l’escalade de la situation en Syrie. Selon nous, le Conseil 
de securite doit deferer la situation a la CPI, au moins 
dans l’interet des victimes innocentes. Les atrocites qui 
ont ete commises doivent faire l’objet d’une enquete et 
les auteurs doivent etre traduits en justice. Dans le meme 
temps, nous encourageons aussi le Conseil de securite a 
assurer le suivi des affaires deja deferees a la Cour et a 
se pencher avec toute l’attention voulue sur la question 
de la cooperation des Etats avec la Cour et sur celle 
concernant le respect des resolutions du Conseil. 

Nous avons l’obligation de faire du monde du 
XXI e siecle un monde exempt de genocides et d’atrocites 
de masse. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Argentine. 

M. Estreme (Argentine) {parle en espagnol) : 
L’Argentine remercie le President du Conseil de securite 
d’avoir convoque le present debat public sur le theme 
a « Paix et justice, l’accent etant mis sur la Cour 
penale intemationale (CPI) ». Nous nous felicitons de 
la presence du President de la penale intemationale, 
M. Sang-Hyun Song, et de M. Mochochoko, du Bureau 
du Procureur. 
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Le Statut de Rome et la CPI font partie des 
realisations les plus remarquables de la diplomatie 
multilaterale, et leur contribution a la lutte contre 
l’impunite pour les crimes contre l’humanite, le crime 
de genocide et les crimes de guerre est evidente. Un peu 
plus de 10 ans apres l’adoption du Statut de Rome, la 
Cour est un tribunal de justice intemationale permanent 
totalement operationnel. 

Nous devons reconnaitre que, avec le temps et 
1’experience, la communaute intemationale a renonce au 
paradigme « paix contre justice » pour adherer a celui 
de « paix et justice ». Dans cette logique, la justice et 
la paix ne sont pas considerees comme des objectifs 
contradictoires mais complementaires. 

L’Assemblee des Etats parties au Statut de Rome 
de la Cour penale intemationale a reconnu la necessite 
d’aborder cette question, ce qu’elle a fait pour la premiere 
fois en faisant le bilan de la justice penale intemationale 
a la Conference de revision du Statut de Rome de 2010. 
Cet exercice, qui a ete coordonne par 1’Argentine de 
concert avec la Suisse et la Republique democratique 
du Congo, a abouti a des conclusions interessantes dont 
nous devons tenir compte. La paix et la justice doivent 
etre des objectifs complementaires, comme le montre la 
realite. 

Je tiens egalement a mentionner certains autres 
aspects importants de la relation entre la CPI et le 
Conseil de securite. Le Statut de Rome prevoit un role 
pour le Conseil de securite et une relation fondee sur la 
cooperation avec l’ONU. Cette relation est evoquee dans 
l’Accord regissant les relations entre l’Organisation des 
Nations Unies et la Cour penale intemationale. Au fil des 
ans, depuis P entree en vigueur du Statut, cette relation 
fondee sur la cooperation est devenue plus fluide, et le 
Conseil lui-meme prend en consideration la necessite 
que les auteurs d’actes qui constituent des crimes au 
regard Statut de Rome rendent des comptes, ainsi que les 
vues de la CPI elle-meme lors de l’examen de situations 
concretes 

Ma delegation souhaite mettre en exergue quelques 
elements au sujet de cette relation. La cooperation entre 
l’ONU et la CPI est essentielle et doit toujours respecter 
l’independance judiciaire de la Cour. La question des 
contacts non essentiels avec des personnes qui font 
l’objet de mandats d’arret doit s’inscrire dans le cadre 
de la cooperation entre la Cour et l’ONU, tel que prevu 
par L Accord. 


Toutefois, c’est essentiellement la cooperation 
entre les Etats et la Cour qui represente l’element 
fondamental de la capacite de la CPI de s’acquitter 
de son mandat. Un systeme international de justice 
penale a caractere permanent exige necessairement la 
cooperation de tous les Etats Membres de l’ONU. Tous 
les Etats Membres doivent cooperer avec la Cour, qu’ils 
soient ou non parties au Statut de Rome. Cette obligation 
est encore plus pertinente en ce qui conceme les mandats 
d’arret. 

L’obligation de cooperer avec la Cour est liee a la 
question du suivi des situations deferees qu’il appartient, 
selon nous, au Conseil d’assurer. Dans les faits, lorsque 
le Conseil de securite defere une affaire, il regoit des 
rapports du Procureur de la Cour assez frequemment, 
ainsi que des informations de la Cour en cas de defaut 
de cooperation. Nous estimons que le Conseil ne peut 
pas se contenter de prendre acte de ces rapports sans 
assurer le suivi, par exemple, de Involution de la 
cooperation avec la Cour ou des situations sur le terrain, 
comme l’arrestation il y a quelques mois des membres 
du personnel de la CPI. L’Argentine est convaincue 
que la creation d’un mecanisme de suivi des situations 
renvoyees a la Cour contribuerait grandement a une 
collaboration responsable entre le Conseil et la CPI. 

Je voudrais a present evoquer deux aspects qui 
preoccupent ma delegation. Le premier porte sur la 
disposition tendant a ce que, dans les deux situations deja 
deferees, les ressortissants des Etats non parties au Statut 
de Rome ne soient pas soumis a la competence de la Cour 
pour toute allegation d’actes ou d’omissions decoulant 
des operations etablies ou autorisees par le Conseil ou 
s’y rattachant. Cela pourrait restreindre les capacites de 
la Cour de rendre la justice de maniere independante et 
impartiale en raison de l’action d’un organe politique qui 
chercherait a creer une exception non prevue par le Statut 
de Rome. Cela pourrait egalement saper la credibilite du 
Conseil de securite et de la CPI elle-meme. 

L’autre aspect, qui s’applique egalement a ces 
deux situations deferees, porte sur une question qui 
pourrait avoir egalement des consequences graves pour 
la Cour. En prevoyant que les depenses occasionnees par 
ces deux situations deferees ne seront pas supportees 
par l’ONU mais par les Etats parties au Statut de Rome, 
le Conseil ne tient pas compte de ce qui est prevu a 
1’article 115 b) du Statut de Rome et a Particle 13 de 
l’Accord regissant les relations entre la CPI et l’ONU. 
L’augmentation du nombre d’affaires dont la Cour est 
saisie exerce une pression toujours plus forte sur ses 
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ressources fmancieres. Concretement, ne pas se pencher 
sur le fmancement des activites liees aux situations qui 
ont ete deferees a la Cour pourrait mettre en peril sa 
viabilite a long terme. L’Argentine tient a souligner, a 
cet egard, que la lutte contre l’impunite est un objectif 
aussi bien des Etats parties au Statut de Rome que de 
l’ONU. 

Ce debat en temoigne. Mais il faut egalement 
accompagner cet objectif d’un engagement de foumir a 
la Cour les ressources necessaires pour qu’elle s’acquitte 
de ses fonctions. Un tel engagement n’a rien de nouveau 
pour le Conseil ni pour l’ONU, qui ont deja pris des 
engagements similaires lorsque le Conseil de securite 
a cree les tribunaux speciaux. Nous devons maintenant 
aborder cette question pour ce qui concerne la Cour 
penale intemationale. 

L’entree en vigueur et l’exercice de la competence 
de la Cour pour le crime degression ajouteront un 
nouvel element a la relation entre le Conseil et la CPI. 
Dans la marche de la communaute intemationale vers 
un systeme permanent de justice penale intemationale 
reposant sur la Cour, le crime d’agression n’est que le 
corollaire de l’interdiction de la menace ou de l’emploi 
de la force enoncee au paragraphe 4 de 1’Article 2 de la 
Charte des Nations Unies. L’Argentine est en train de 
s’employer activement au niveau national a ratifler tous 
les amendements de Kampala. 

Pour terminer, je tiens a souligner que cette annee 
marque le dixieme anniversaire de la creation de la 
Cour penale intemationale. L’Argentine reaffirme une 
nouvelle fois que la Cour est l’une des contributions les 
plus notables a la lutte contre l’impunite et souhaiterait 
rappeler a cet egard la Declaration de Kampala qui 
reconnait : 

« la noble mission et le role de la Cour penale 
intemationale dans un systeme multilateral qui 
vise a mettre fin a l’impunite, instaurer l’etat de 
droit, promouvoir et encourager le respect des 
droits de l’homme et parvenir a une paix durable, 
conformement au droit international et aux buts et 
principes de la Charte des Nations Unies ». 

L’Argentine reaffirme son ferme attachement a la 
Cour penale intemationale. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Honduras. 

M me Flores (Honduras) {parle en espagnol) : 
C’est pour nous un honneur, en tant que pays 


d’Amerique centrale, de participer sous la presidence du 
Guatemala au debat public du Conseil de securite sur la 
promotion et le renforcement de l’etat de droit dans le 
cadre des activites de maintien de la paix et la securite 
intemationales. Nous saluons l’ensemble du rapport du 
Secretaire general (A/66/749), publie recemment en aout, 
qui donne un aper?u actualise de la situation et fait des 
recommandations importantes, en particular concemant 
l’etablissement de mecanismes pour renforcer l’etat de 
droit aux niveaux national et international grace a des 
mesures orientees vers l’edification d’un monde plus 
juste, plus sur et plus pacifique. 

Nous rappelons a cet egard l’engagement pris 
recemment par les Etats dans la Declaration de la 
Reunion de haut niveau de l’Assemblee generate sur 
l’etat de droit aux niveaux national et international 
(resolution 67/1) d’adopter une serie de mesures visant 
a completer nos programmes afin de garantir l’etat de 
droit, la justice, le plein respect des droits de l’homme et 
la lutte contre l’impunite. 

Si tous les pays, grands et petits, qui composent 
le systeme renforcent leurs capacites de garantir a 
leurs citoyens la jouissance de leurs droits et libertes 
individuels et collectifs dans un environnement de 
tolerance et de participation et dans le respect du droit 
international, nous contribuerons indeniablement a 
appuyer la responsabilite delicate du Conseil de securite 
de garantir la paix et la securite mondiales. 

Outre celle des instances regionales chargees du 
reglement des conflits, le Honduras a accepte des leur 
creation la competence de la Cour intemationale de 
Justice et de la Cour penale intemationale. Nous esperons 
que les Etats qui ne l’ont pas encore fait l’accepteront 
sans reserve. Les responsables des violations les plus 
graves doivent etre tenus comptables de leurs actes 
afin de parvenir a la paix et a la reconciliation dans les 
societes qui ont ete victimes de conflits internes. 

Nous comprenons bien la difficulte de la tache 
consistant pour le Conseil de securite a promouvoir 
et faire appliquer l’etat de droit dans les juridictions 
nationales, dans la limite des pouvoirs que lui conferent 
la Charte et l’Organisation elle-meme. Le Conseil tire de 
ce cadre juridique l’autorite necessaire pour demander 
aux Etats Membres d’appliquer ses decisions, surtout 
dans des situations qui menacent la paix et la securite 
intemationales. Les instances judiciaires ont joue un 
role clef dans le renforcement de l’etat de droit et la 
promotion de la stability et de la reconciliation au sein 
des societes. 


12-55303 


13 



S/PV.6849 (Resumption 1) 


Ainsi, la relation entre le Conseil et les instances 
judiciaires pertinentes doit toujours etre constructive 
et transparente. Elle doit s’inscrire dans un dialogue 
permanent qui permet d’avoir recours a la diplomatic 
preventive, en utilisant des mecanismes concrets et 
efficaces qui ont un effet dissuasif dans les situations ou 
regne un climat d’hostilite et de violence. De meme, ces 
instances judiciaires doivent collaborer avec les Etats 
Membres en leur foumissant de plus amples informations 
sur les procedures et enquetes en cours afin de garantir 
la veracite et l’objectivite des processus. Dans des cas 
specifiques, il faut renforcer les capacites nationales, 
mais l’exercice du pouvoir judiciaire doit se faire dans 
le respect de la loi et de la souverainete nationales. A cet 
egard, nous nous felicitons du role joue par la CPI dans 
la lutte contre l’impunite et le renforcement de l’etat de 
droit au niveau national. 

Notre region a egalement ete durement frappee 
par la tourmente des conflits armes qui ont cause de 
grandes souffrances. Dieu merci, nous avons survecu a 
la tempete. Laissant derriere nous les larmes du deuil et 
le sang verse, nous avons pu avancer sur les chemins de 
la redemption. Sortant de l’etat de torpeur cause par nos 
malheurs, nous avan?ons sur les voies democratiques 
guides par le droit national et international. Les 
troubles du passe nous ont divises, mais nous deployons 
aujourd’hui des efforts pour travailler ensemble dans 
l’unite, la paix et Eharmonie comme se doivent de le 
faire des pays freres. Grace a la force de notre unite, 
nous pouvons faire face a nos problemes partages et 
relever les defis de notre destin commun. 

Nous ne devons cependant pas oublier que la 
stabilite institutionnelle et les progres realises dans 
le domaine de l’etat de droit sont tributaires de la 
capacite nationale d’apporter un bien-etre collectif, de 
la capacite des gouvemements de repondre aux besoins 
de la population, en particular les besoins gigantesques 
des plus vulnerables. II s’agit de rendre plus legere la 
montagne des problemes sociaux qui s’accumulent. 
II faut ainsi a la fois etendre les libertes et reduire les 
inegalites. II faut assurer aux multitudes marginalisees, 
prises dans l’enchevetrement de la pauvrete, un acces 
aux avantages qui decoulent de la participation et de 
l’inclusion face a la vague ecrasante de la mondialisation. 

Dans le cadre de nos efforts pour instaurer 
un veritable etat de droit, la democratic doit jeter 
des passerelles novatrices vers le developpement et 
construire les piliers solides du progres pour que les 


desenchantes voient leur deception se transformer en 
espoir. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Lituanie. 

M me Kazragiene (Lituanie) {parle en anglais ) : 
Je tiens a feliciter le Guatemala de son accession a la 
presidence du Conseil de securite pour ce mois et a vous 
feliciter, Monsieur le President, d’avoir organise ce 
debat crucial. 

La Lituanie s’associe a la declaration prononcee 
par l’observateur de l’Union europeenne. 

La paix et la justice, telles que les lie le Statut de 
Rome, doivent etre considerees comme des imperatifs 
qui se renforcent mutuellement. Ce lien est toutefois 
mis a l’epreuve lorsque nous nous trouvons face a des 
dilemmes d’ordre pratique ou moral. En tant qu’Etat 
partie au Statut de Rome et a l’Accord sur les privileges 
et immunites de la Cour penale internationale (CPI), la 
Lituanie appuie fermement la CPI dans ses activites en 
tant qu’arbitre important de la justice internationale. 
Son existence est le reflet de notre determination 
commune a mettre fin a l’impunite et a faire en sorte 
que les responsables des crimes intemationaux les plus 
graves aient a repondre de leurs actes. La Cour renforce 
egalement le droit international humanitaire et le droit 
des droits de l’homme en jouant un role important dans 
leur interpretation et leur application. Elle pourrait et 
devrait etre un outil efficace de diplomatic preventive 
auquel le Conseil de securite pourrait avoir recours dans 
l’exercice de son mandat. 

Le caractere complementaire de la CPI nous 
rappelle que le meilleur investissement que nous puissions 
faire a long terme est le renforcement des capacites 
nationales d’enqueter sur les crimes intemationaux et 
d’engager des poursuites. 

Le Conseil de securite a un role singulier dans le 
systeme de la justice internationale, qu’il tire a la fois 
du Statut de Rome et de la Charte des Nations Unies. 
Lorsqu’il considere qu’il existe une menace a la paix et 
a la securite, le Conseil de securite peut renvoyer une 
situation a la CPI, etendant ainsi la competence de la 
Cour a des Etats qui ne sont pas parties au Statut de 
Rome. 

Les pouvoirs conferes au Conseil de securite 
constituent a la fois une chance et une grande 
responsabilite. Mai exerces, ils risquent de remettre en 
question la credibility non seulement de la CPI et de 
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l’ensemble du systeme de justice intemationale mais 
a plus forte raison du Conseil de securite lui-meme. 
Nous pensons que le Conseil de securite gagnerait a 
suivre des pratiques coherentes et systematiques qui 
lui permettraient, dans la reponse qu’il apporte face 
aux crimes intemationaux presumes, de satisfaire les 
attentes placees en lui en matiere de certitude juridique, 
de previsibilite et d’impartialite. 

Le Conseil de securite a defere a ce jour deux 
situations a la CPI. Nombreux sont ceux qui sont 
convaincus que d’autres situations en cours meriteraient 
egalement d’etre deferees par le Conseil de securite. Une 
demarche coherente en la matiere permettrait de faciliter 
le processus consistant a determiner si une saisine de la 
Cour s’impose. En outre, la Lituanie estime que lorsque 
la saisine a eu lieu, le Conseil de securite doit assumer 
la responsabilite qui est la sienne en veillant a qu’elle 
soit suivie d’effets. II convient, en particulier, de prendre 
les dispositions qui s’imposent sur le plan financier. 
Le Conseil de securite peut aussi envisager d’imposer 
l’obligation de cooperation a tous les Etats Membres et 
d’indiquer les mesures precises a suivre par les Etats 
concemes. 

La CPI depend principalement de l’aide des 
Etats concemes et demande son appui a la communaute 
intemationale lorsque l’aide nationale est insuffisante 
ou inexistante. Le Conseil de securite doit a cet egard 
accroitre sa cooperation avec la CPI, y compris par un 
appui diplomatique et politique, par la coordination 
de son regime de sanctions et par le renforcement des 
mandats de maintien de la paix. 

La CPI et le Conseil de securite ont accumule, 
dans cette relation, une grande experience. Un exemple 
de domaine de preoccupation commune ou il existe une 
possibility de cooperation et d’action renforcees est la 
resolution 1325 (2000) du Conseil de securite et les 
resolutions subsequentes sur les femmes, la paix et la 
securite. Un cadre plus formel d’interaction, d’echanges 
de vues reguliers ou de seances publiques d’information 
entre les deux organes pourrait constituer une pratique 
benefique et utile. 

Cette annee marque un jalon pour la CPI, qui 
vient de rendre son premier verdict. Moyennant un appui 
renforce de tous, la CPI est appelee a faire evoluer les 
choses dans notre recherche d’une paix durable. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Uruguay. 


M. Cancela (Uruguay) {parle en espagnol) : 
Pour commencer, je tiens a remercier la delegation 
guatemalteque, en sa qualite de President du Conseil 
de securite, et le Conseil de securite lui-meme, en sa 
qualite d’organe charge du maintien de la paix et de 
la securite intemationales, d’avoir organise le present 
debat, particulierement opportun. 

Pour l’Uruguay, la paix et la justice sont deux 
valeurs totalement complementaires et synergiques. 
La notion selon laquelle on pourrait negliger l’une de 
ces valeurs en ceuvrant pour l’autre est de courte vue, 
et, meme si elle a pu parfois prevaloir dans l’action 
des uns ou des autres, des pays ou des organismes 
intemationaux, on ne peut concevoir, au XXI C siecle, 
que l’on parle de la paix sans parler de justice et que 
l’on parle d’aucune de ces deux valeurs sans se referer 
necessairement a la primaute du droit, tant au niveau 
national qu’international. 

Cette annee, nous celebrons le dixieme anniversaire 
de l’entree en vigueur du Statut de Rome de la Cour 
penale intemationale, et partant, le debut de la fin de 
l’impunite dans le contexte international. Nous saluons 
ainsi le premier jugement de condamnation rendu par 
la Cour, prononce cette annee dans 1’affaire Procureur 
- que j’identifle volontiers avec la communaute 
intemationale —, c. Thomas Lubanga Dyilo, ainsi que la 
fin du proces en premiere instance, dans une deuxieme 
affaire, qui se trouve actuellement a l’etape du prononce 
du verdict. 

Nous plaidons pour la ratification rapide 
des amendements du Statut de la Cour decides a la 
Conference de revision du Statut de Rome, a Kampala. 
A cet egard, nous avons le plaisir d’annoncer que notre 
pays a demande a son Parlement de proceder a leur 
adoption. Nous comptons que cette adoption intervienne 
dans les plus brefs delais. 

Nous nous felicitons de constater qu’entre 1998 
et aujourd’hui, le nombre des Etats parties au Statut de 
Rome a atteint le chiffre de 121, soit environ les deux 
tiers des Membres de l’ONU. Nous esperons que cette 
tendance se maintiendra et s’intensiflera, afln que les 
membres des deux organes atteignent sous peu la parite. 

Nous partons du principe que, conformement a ce 
que prevoit Particle 115 b) du Statut de Rome, l’ONU 
doit contribuer aux depenses liees a la saisine de la 
Cour par l’intermediaire du Conseil de securite, afin de 
permettre une repartition de la charge financiere de la 
justice penale intemationale. Aussi esperons-nous qu’il 
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sera precede par la suite, conformement a Particle 13 
de l’Accord regissant les relations entre l’Organisation 
des Nations Unies et la Cour penale intemationale, aux 
arrangements qui s’imposent pour mettre en oeuvre cette 
cooperation. 

S’agissant des affaires deferees a la Cour par 
le Conseil de securite, il nous semble satisfaisant que 
cette pratique se soit installee au Conseil et nous en 
preconisons le maintien. Nous continuons d’observer 
avec preoccupation les effets des conflits armes, ainsi 
que le nombre croissant d’auteurs de violations graves 
des droits de l’homme. Nous considerons qu’il est 
necessaire d’assurer la coherence de l’action du Conseil 
de securite face a semblables cas ou situations. C’est 
la raison pour laquelle nous partageons les vues d’un 
groupe de pays qui considerent indique d’appeler le 
Conseil de securite a saisir la Cour des violations des 
droits de 1’homme commises en Syrie afin que les 
responsables soient juges, quels qu’ils soient ou quels 
que soient ceux qu’ils represented. 

A cet egard, je tiens a rappeler la proposition du 
Groupe des cinq petits pays, reprise dans le projet de 
resolution qu’ils ont presente a l’Assemblee generale, 
dans laquelle ils recommandaient aux membres 
permanents du Conseil de securite d’envisager de 
s’abstenir de recourir au droit de veto dans un but de 
paralysie de Taction du Conseil dans le contexte de la 
prevention ou de la lutte contre le genocide, les crimes 
de guerre et les crimes contre Thumanite. 

Compte tenu de ce qui precede et en guise de 
conclusion, nous pensons qu’il convient d’approfondir 
encore la cooperation existant entre le Conseil de securite 
et la Cour, au moyen de la creation d’un mecanisme de 
suivi pour les affaires deferees par le Conseil de securite 
a l’organe judiciaire. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au Representant du Botswana. 

M. Ntwaagae (Botswana) {parle en anglais) : 
Ma delegation felicite sincerement votre grand pays. 
Monsieur le President, de l’initiative que vous avez 
prise de consacrer un debat a cette question primordiale 
de l’ordre du jour pendant votre presidence du Conseil. 
L’inscription par votre pays d’un debat sur cette 
question au programme du Conseil, peu de temps apres 
qu’il est devenu le 121 e Etat partie au Statut de Rome, 
est suffisamment eloquente quant a sa determination 
d’appuyer la Cour penale intemationale (CPI) et de 


contribuer positivement au renforcement de l’etat de 
droit aux niveaux national et international. 

II ne fait aucun doute que ceux qui ont redige le 
Statut de Rome devaient aspirer a un systeme de justice 
universel garanti par une Cour permanente n’intervenant 
qu’en dernier recours. Ma delegation se felicite que la 
Cour soit reconnue et nous appuyons pleinement cette 
institution parce qu’elle est selon nous irremplagable. 

Avant l’elaboration du Statut de Rome en 1998, 
le Conseil de securite avait officiellement reconnu les 
liens entre la paix et la justice en creant le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie et le Tribunal penal 
international pour le Rwanda. 

Ma delegation considere que pour garantir la 
separation des pouvoirs et l’integrite de la Cour et du 
Conseil, une distinction claire doit etre faite pour eviter 
de donner a leur relation un caractere politique. Nous 
considerons que ces liens sont complementaires et se 
renforcent mutuellement. Le Botswana estime egalement 
que la Cour penale intemationale et les tribunaux 
speciaux constituent des instruments auxquels le Conseil 
de securite peut avoir recours pour promouvoir l’etat 
de droit et consolider le respect universel des droits de 
l’homme. 

II ne fait aucun doute que les juridictions speciales 
et le Tribunal special pour la Sierra Leone ont ete, en 
eux-memes, un moyen d’empecher que soient commises 
des atrocites a grande echelle et des violations des droits 
de l’homme dans le monde entier. En tant qu’Etat partie 
au Statut de Rome, le Botswana estime encourageants 
le developpement et T evolution de la Cour et les liens 
qu’elle entretient avec le Conseil de securite. Nous 
souhaitons qu’ils se renforcent avec le temps. Nous 
accordons une grande importance au renforcement des 
capacites de mise en oeuvre de la Cour pour qu’elle 
puisse mener a bien sa mission. 

Ces demieres annees, le Botswana a expressement 
defendu la Cour penale intemationale car nous 
considerons que cette juridiction remplit une fonction 
absolument essentielle au sein du systeme de justice 
intemationale. Nous considerons que pour instaurer 
un systeme de justice penale intemationale solide et 
permanent, la Cour doit se voir donner des moyens 
d’agir par ceux qui souhaitent la voir atteindre les 
objectifs vises. Elle doit travailler en cooperation avec 
les juridictions speciales pour promouvoir la paix et 
rendre justice aux victimes de crimes graves et de crimes 
contre Thumanite. 
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La Cour penale intemationale est done la piece 
maitresse d’un systeme de justice penale mondiale qui 
a competence pour poursuivre les auteurs des crimes 
les plus graves de portee intemationale. Le fait que 
la caracteristique centrale du Statut est le principe de 
complementarity atteste de la volonte de la Cour de 
s’en remettre aux juridictions nationales. II convient de 
toujours tenir compte du fait que la Cour n’intervient que 
dans les situations ou les juridictions penales nationales 
sont dans l’incapacite ou n’ont pas la volonte pour une 
raison quelconque d’agir. En outre, meme dans le cadre 
du lien le plus formel entre la Cour penale intemationale 
et le Conseil de securite, tel que prevu a 1’Article 13 b) 
du Statut de Rome, le pouvoir de deferer des situations a 
la Cour a ete attribue au Conseil en consideration du role 
principal qu’il joue dans le maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

Nous considerons egalement que la Cour assure 
un equilibre des pouvoirs en permettant au Conseil de 
securite de s’acquitter de son mandat de promotion de 
la paix et de la securite internationales. Que le Conseil 
ait ou non, par le passe, laisse passer des occasions 
d’appliquer les dispositions de l’Article 16, on ne doit 
pas le lui reprocher. II est done important de maintenir 
des liens synergiques entre la Cour penale intemationale 
et le Conseil de securite, dont le mandat est politique 
tandis que celui de la Cour est judiciaire. 

La question essentielle que nous devons nous 
poser est la suivante : comment ces liens peuvent-ils etre 
geres de maniere a eviter qu’une institution exerce des 
pressions injustifiables sur l’autre? Certains afflrment 
que le Conseil de securite devrait assurer le suivi des 
situations qu’il a deferees a la Cour et faire en sorte que 
les Etats cooperent avec la Cour. Ma delegation considere 
que si cette proposition peut ameliorer les relations 
entre la Cour et le Conseil, il n’est pas sur qu’elle se 
concretise par l’execution des mandats d’arret lances ou 
l’aboutissement des poursuites engagees. Ma delegation 
est d’avis que l’application limitee de l’Article 13 b) 
consiste seulement a enclencher les travaux du Procureur 
et que cela devrait rester ainsi. Autoriser le Conseil a 
jouer un role politique accru pourrait affaiblir l’autorite 
judiciaire de la Cour et, partant, nuire a son integrity et 
a son independance. 

A l’avenir, de nouveaux modes de participation 
du Conseil de securite pourraient etre envisages afin de 
renforcer le Statut, de la meme maniere que le Conseil 
tire parti de la recherche de la justice et de la paix a 
laquelle la Cour se consacre pleinement. 


Le President (parle en espagnol ) : Je rappelle 
aux orateurs qu’ils doivent limiter leur declaration a 
quatre minutes. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Costa Rica. 

M. Ulibarri (Costa Rica) {parle en espagnol) : 
Monsieur le President, je voudrais tout d’abord feliciter le 
Guatemala pour son accession a la presidence du Conseil 
de securite pour ce mois-ci et vous remercier d’avoir 
organise un debat aussi important. Nous y participons, 
convaincus que la justice, la paix et la securite sont des 
biens collectifs qui doivent etre renforces et proteges. 
Complementaires par nature, et non contradictoires, leur 
objectif final est de proteger l’integrite et la dignite des 
personnes et de donner reparation aux victimes. 

L’ancien secretaire general de l’ONU, Kofi Annan, 
dit dans ses memoires publies recemment et intitules 
« Interventions : une vie en guerre et en paix » : 

« Nous ne pouvons plus choisir entre la 
justice et la paix. Nous devons faire preuve 
de suffisamment d’ambition pour rechercher 
les deux et de suffisamment de sagesse pour 
reconnaitre, respecter et proteger l’independance 
de la justice. » 

Pour s’acquitter pleinement de son mandat de 
maintien de la paix et de la securite internationales, 
le Conseil de securite est tenu de promouvoir le plein 
exercice de la justice intemationale et l’etat de droit. 
Cette obligation revet une importance particuliere pour 
ce qui est de la Cour penale intemationale. Bien que 
la Cour soit une juridiction independante etablie par 
un traite, le Statut de Rome attribue deux prerogatives 
au Conseil : les pouvoirs de renvoi et de sursis. Le 
Conseil a ainsi la faculte d’influer sur les travaux de la 
Cour et la Cour la possibility d’etendre sa competence 
juridictionnelle. 

Le Conseil est un organe politique, la Cour, un 
organe judiciaire. Par consequent, leurs relations seront 
toujours complexes. Pour la meme raison, la cooperation 
du Conseil avec la Cour doit etre responsable et guidee 
par un ensemble de principes impartiaux et generaux 
respectant rigoureusement l’independance de la Cour. 
Le Conseil doit agir dans l’idee que la justice penale 
intemationale n’est pas un outil de negociation politique 
ni un moyen de calmer les despotes, mais un instrument 
permettant de remplir un devoir essentiel envers les etres 
humains et de promouvoir un ordre international plus 
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pacifique et plus sur fonde sur des regies applicables par 
tous. 

Dans cette optique, le Costa Rica voudrait 
proposer certaines lignes de conduite que le Conseil 
de securite pourrait suivre lorsque qu’il renvoie une 
situation a la Cour. Premierement, le Conseil devrait 
etablir un protocole pour deferer a la Cour une situation 
lorsqu’il existe des raisons serieuses de penser que des 
crimes definis dans le Statut de Rome sont commis, a 
condition qu’aucune poursuite n’ait ete engagee par la 
juridiction nationale competente. C’est precisement 
ce qui se passe actuellement en Syrie, mais le Conseil 
demeure paralyse. II est temps que cette situation soit 
deferee a la Cour penale intemationale. 

Deuxiemement, le Conseil doit prendre 
l’engagement de suivre les affaires dont il a saisi la Cour 
et d’apporter a la Cour le soutien necessaire, notamment 
financier, relativement a ces affaires. Dans les deux 
situations deferees a la Cour jusqu’a present, a savoir 
le Darfour et la Libye, le suivi et la cooperation ont ete 
pratiquement inexistants. 

Troisiemement, le Conseil doit inclure dans ses 
renvois l’obligation qu’ont tous les Etats de respecter 
les decisions de la Cour, notamment en ce qui concerne 
l’execution des mandats d’arret. 

Quatriemement, le Conseil doit mettre sur pied des 
organes subsidiaires charges d’assurer une cooperation 
et un suivi systematiques. 

Cinquiemement, le Conseil doit harmoniser et 
coordonner ses regimes de sanctions, afin qu’ils appuient 
les ordonnances et les decisions de la Cour. 

Sixiemement, enfin, le Conseil doit renforcer les 
mandats des missions de maintien de la paix afin de 
garantir leur cooperation avec les enquetes menees par 
la Cour et les arrets rendus par elle. 

II s ’agit, en resume, pour le Conseil de faire montre 
d’une volonte politique claire en faveur de la justice, 
d’etablir des normes d’action, d’agir selon celles-ci et 
de refuser l’impunite. Ainsi pourra triompher, en toute 
transparence et sans faille, la trilogie « paix, securite et 
justice », dans l’interet de l’etat de droit. 

Les membres du Conseil qui sont signataires 
du Statut de Rome doivent jouer un role moteur sur la 
question au sein de cet organe. Nous tenons a feliciter le 
Guatemala d’avoir recemment ratifie E instrument et de 
s’etre engage a le promouvoir. 


Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Lesotho. 

M. Motanyane (Lesotho) {parle en anglais ) : 
Je tiens a vous feliciter. Monsieur le President, de 
votre accession a la presidence du Conseil pour le mois 
d’octobre, et a vous remercier d’avoir convoque ce debat 
tres important. Je vous remercie aussi pour le document 
de reflexion (S/2012/731, annexe) que vous avez fait 
distribuer en prevision de la presente seance. 

Je voudrais egalement remercier le Secretaire 
general, le President de la Cour penale intemationale 
(CPI) et le Directeur de la Division de la competence, 
de la complementarite et de la cooperation de la CPI, des 
exposes qu’ils ont presentes ce matin. 

L’Organisation des Nations Unies a ete creee pour 
servir d’instance permettant a tous les pays, grands ou 
petits, riches ou pauvres, de contribuer collectivement 
aux efforts visant a atteindre les buts inscrits dans 
la Charte des Nations Unies. La justice, la paix et la 
stability demeurent les principaux defis de notre epoque 
et, il est vrai, la condition sine qua non du reglement de 
tous les autres problemes mondiaux. A cet egard, nous 
nous felicitons de pouvoir participer a ce debat public 
sur le theme « Paix et justice, l’accent etant mis sur le 
role de la Cour penale intemationale ». C’est l’occasion 
pour nous de reflechir a la maniere dont la CPI et le 
Conseil de securite peuvent davantage consolider leur 
relation et renforcer leur cooperation en vue d’atteindre 
notre objectif commun de maintien de la paix et de la 
securite intemationales. 

L’histoire a montre que les solutions politiques ne 
contribuent pas, a elles seules, a instaurer une paix durable 
dans les societes ravagees par les conflits. Mais la justice 
s’est revelee etre un element necessaire a la perennite 
de la paix. Elle aide les societes a guerir des blessures 
infligees par les conflits. Avec la creation de la CPI, la 
communaute intemationale a confirme son engagement 
a mettre fin a l’impunite et a garantir la responsabilite 
individuelle pour les actes qui sont des crimes au regard 
du droit international. Nous considerons la CPI comme 
un pilier indispensable de l’ONU pour promouvoir l’etat 
de droit et maintenir la paix et la securite intemationales. 

Depuis maintenant une decennie, la CPI constitue 
un partenaire efficace du Conseil de securite dans la 
quete d’un ordre mondial pacifique et juste. En effet, les 
attentes de la population mondiale se sont accrues dans 
l’espoir que sonnera la fin de l’ere de l’impunite et que 
les auteurs des crimes les plus odieux seront punis. La 
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confiance de la communaute internationale dans la CPI 
ne pourra etre maintenue que si la Cour conserve son 
independance et son impartialite en rendant la justice. La 
CPI doit non seulement etre independante et impartiale, 
mais aussi etre per<;ue comme telle. 

La CPI ne peut pas s’acquitter de ses fonctions 
sans l’appui de nous tous, y compris le Conseil de 
securite. Nous ne devons pas politiser les travaux de la 
Cour afin de proteger sa legitimite et son integrite. Au 
moment d’utiliser sa competence de renvoi decoulant du 
du Statut de Rome, le Conseil ne doit pas se laisser guider 
par des raisons politiques. Au contraire, le Conseil doit 
agir en toute objectivite, sur la base de faits concrets qui 
justifient une telle mesure. 

En outre, le Conseil doit adopter une demarche 
coherente s’agissant des renvois. II doit y avoir des 
parametres clairs que doit suivre le Conseil lorsqu’il 
elabore des resolutions portant sur le renvoi d’affaires 
a la Cour. Ces resolutions doivent etre claires et eviter 
le deux poids deux mesures. Les situations similaires 
doivent etre traitees de la meme maniere. En agissant au 
titre du Chapitre VII de la Charte, le Conseil agit au nom 
de tous les Etats Membres de l’Organisation des Nations 
Unies. A cet titre, les aspirations de l’ensemble des 
Membres de l’ONU doivent l’emporter sur les interets 
nationaux des membres du Conseil, et doivent done etre 
enoncees clairement dans les resolutions qu’il adopte. 

A notre avis, le renvoi d’affaires par le Conseil 
ne constitue pas une fin en soi. II est essentiel que le 
Conseil apporte son soutien du debut de 1’affaire jusqu’a 
l’aboutissement de celle-ci, et ce sans empieter sur 
l’independance de la Cour. L’on ne saurait sous-estimer 
la necessity pour le Conseil d’assurer le suivi de ses 
renvois. II importe tout autant de veiller a ce que les 
mandats soient assortis de ressources suffisantes. L’on 
voit difficilement comment la CPI pourrait s’acquitter 
de ses obligations en vertu de l’article 13 b) du Statut de 
Rome si elle n’est ne dispose pas des fonds necessaires. 

Le Statut de Rome a ete signe par 120 Etats lors de 
son ouverture a la signature en 1998. II a fallu attendre 
pres de 15 ans pour qu’un nouvel Etat Membre de l’ONU 
ratifie le Traite, portant ainsi le nombre d’Etats parties 
a 121. Nous felicitons le Guatemala d’etre un nouvel 
Etat partie, mais nous devons redoubler d’efforts pour 
promouvoir davantage de ratifications du Statut. Notre 
attachement au maintien de la paix et de la securite 
intemationales doit se manifester dans nos actions 
en faveur du systeme judiciaire international. Nous 


abondons dans le sens du Secretaire general lorsqu’il 
dit : 

« II ne saurait y avoir de paix durable sans 

justice. La paix et la justice, la responsabilite et la 

reconciliation ne s’excluent pas mutuellement. Au 

contraire, elles vont de pair ». 

Pour terminer, je tiens a souligner que la quete 
d’un monde pacifique et perenne est un ideal auquel nos 
ancetres aspiraient deja. Garantir la suprematie de l’etat 
de droit sur les individus, ainsi que l’acces a la justice 
et l’independance de la magistrature, doit constituer 
notre objectif commun. Face a revolution constante des 
menaces et des defis qui pesent au niveau mondial sur 
le maintien de la paix et de la securite intemationales, 
le Conseil de securite doit constamment repenser et 
etendre sa vision de l’etat de droit afin de realiser son 
but de preserver l’humanite du fleau de la guerre. 

La valeur des institutions judiciaires 
intemationales comme la CPI doit etre reconnue. Avec le 
plein appui du Conseil de securite et de la communaute 
internationale, la CPI peut s’acquitter de son mandat 
consistant a lutter contre l’impunite, rendre justice aux 
victimes des crimes les plus atroces, et contribuer a la 
reconciliation des societes ravagees par la violence. 

En tant qu’Etat partie a la CPI, le Lesotho est 
dispose a appuyer la Cour et a cooperer avec elle en vue 
de faire regner la justice et la paix. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique- 
Unie de Tanzanie. 

M. Manongi (Republique-Unie de Tanzanie) 
(parle en anglais ) : La Republique-Unie de Tanzanie 
se felicite de la tenue de ce debat public du Conseil 
de securite sur « Paix et justice, l’accent etant mis sur 
le role de la Cour penale internationale (CPI) ». II est 
encourageant de constater que ce debat a lieu a la suite 
de la Reunion de haut niveau sur l’etat de droit aux 
niveaux national et international. 

Nous vous felicitons, Monsieur le President, ainsi 
que le Gouvemement et le peuple guatemalteques, de 
votre accession a la presidence du Conseil et d’avoir 
organise le present debat public sur un sujet que mon 
pays juge important. 

La Republique-Unie de Tanzanie est partie au 
Statut de Rome. Nous saluons les valeurs qu’il represente 
et sommes en faveur de son universality. Nous pensons 
qu’atteindre l’universalite representerait une etape 
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historique sur la voie de l’elimination de l’impunite et 
montrerait que nous refusons de donner asile aux auteurs 
des crimes les plus odieux. A ce stade, rien ne serait plus 
gratifiant que de voir les membres du Conseil qui ne 
l’ont pas encore fait adherer au Statut de Rome. 

La recherche de la paix et de la justice est le 
principal objectif du Conseil de securite comme de la 
CPI. On dit souvent qu’il ne saurait y avoir de paix sans 
justice. De fait, la paix et la justice sont les deux faces 
d’une meme piece puisque l’une ne saurait s’epanouir 
sans l’autre. Cependant, il est arrive que la communaute 
intemationale et le Conseil eprouvent des difficultes a 
retablir l’equilibre entre les deux notions, notamment 
lorsque l’une a semble prendre le dessus sur l’autre. 

II n’est pas surprenant que cette recherche 
constante de l’equilibre ait cree de fortes tensions. Pour 
certains, il est inconcevahle que la Cour s’efforce de 
rendre la justice si cela entrave le processus de paix, 
meme si cela signifle que les auteurs de crimes odieux 
sont temporairement exemptes de poursuites. Faciliter la 
paix ne doit en aucun cas etre as simile a une acceptation de 
l’impunite. Cependant, la CPI doit etre l’un des demiers 
recours, comme il a ete souvent repete aujourd’hui. Elle 
doit completer et non perturber ou entraver les efforts 
que la communaute intemationale - par le truchement 
du Conseil de securite - ou meme des regions deploient 
pour restaurer la paix et la securite. 

De la meme maniere, le Conseil de securite doit 
epauler la Cour dans son travail visant a garantir la 
justice pour les victimes de crimes odieux, en faisant en 
sorte que les auteurs de ces crimes repondent de leurs 
actes. La cooperation entre le Conseil et la Cour est tout 
aussi cruciale qu’avec les Etats. Le Conseil pourrait 
egalement aider le travail de la Cour en appelant les 
Etats Membres a cooperer pleinement avec la Cour et 
en prenant les mesures qui s’imposent pour veiller a 
l’execution des mandats d’arret delivres par elle. En 
outre, pour que la Cour puisse s’acquitter de son mandat, 
il est imperatif qu’elle dispose du soutien financier 
necessaire, notamment s’agissant des dossiers que lui 
renvoie le Conseil, lesquels se sont reveles faire peser 
une lourde charge sur les Etats parties. 

Ma delegation ne peut manquer de relever certains 
points communs entre le Conseil de securite et la CPI. Le 
plus evident reside dans le fait que tous deux sont dotes 
d’un mandat mondial mais sont essentiellement actifs 
en Afrique. Les activites de la Cour en Afrique se sont 
heurtees a d’importantes difficultes, meme lorsque les 
problemes que la Cour cherche a regler sont des sources 


de preoccupation legitime s’agissant de la justice et de 
la paix. Par voie de consequence, le travail de la Cour 
a malheureusement suscite des inquietudes parmi de 
nombreux gouvernements sur le continent, inquietudes 
qui provoquent un grand inconfort chez nombre des plus 
fervents partisans de la Cour. 

L’impunite doit etre combattue partout et en tout 
temps. Toutefois, l’adage selon lequel « la justice ne 
doit pas seulement etre rendue, elle doit aussi etre pergue 
comme telle » est vrai pour tous les organes judiciaires, 
et il s’applique egalement a la CPI. La Cour doit etre a 
l’abri de toute forme d’influence politique, y compris de 
la part du Conseil. C’est pourquoi le Conseil de securite, 
comme d’ailleurs les Etats Membres, devrait aider la 
Cour a cet egard. 

Cela etant, fort heureusement, le Conseil et la 
Cour ne sont pas les seuls a se preoccuper de l’Afrique. 
D’autres organes et organismes des Nations Unies se 
penchent sur les questions qui touchent le continent, 
principalement s’agissant de son developpement. 
Leur travail nous conforte dans la conviction qu’il ne 
saurait y avoir de paix, de securite ou de justice sans un 
developpement durable et profitant a tous, en Afrique 
comme ailleurs. 

L’article 16 du Statut de Rome donne au Conseil 
de securite la possibility de surseoir a des procedures de 
la CPI. A plusieurs reprises, il a ete demande au Conseil 
de securite d’ordonner le sursis d’une situation. Nous 
exhortons le Conseil a etre plus transparent en apportant 
des explications claires aux Etats qui demandent des 
sursis. Cela ameliorerait la cooperation et aiderait a 
temperer certains discours peu favorables a la Cour. 

Rendre la justice pour les victimes de crimes 
odieux n’est pas la seule prerogative de la CPI. Le 
principe de complementarity inscrit dans le Statut 
de Rome doit etre respecte. Les Etats Membres ont 
la responsabilite premiere de poursuivre ces crimes 
dans le cadre de leur juridiction nationale. L’aide et 
la cooperation internationales sont essentielles pour 
renforcer les capacites des juridictions nationales, 
notamment dans les pays qui emergent d’un conflit, afin 
de leur permettre de s’acquitter de cette obligation. 

Ma delegation estime qu’il devrait y avoir un sage 
dosage entre justice formelle et justice traditionnelle, 
ou la seconde facilite le pardon, la reconciliation et la 
reinsertion, plutot que les proces et les sanctions sur 
lesquels insiste la premiere. Les processus de justice 
traditionnelle menes dans les communautes ou des 
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crimes ont ete commis, comme ce fut le cas au Rwanda 
avec les tribunaux gacaca apres le genocide, sont de 
parfaits exemples d’une justice non seulement rendue, 
mais pergue comme telle. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer que 
la Tanzanie croit fermement dans la Cour penale 
intemationale. Nous considerons que la Cour est un 
instrument majeur dans la quete de paix et de justice. 
Elle n’est pas un instrument parfait. Elle se heurte a des 
difficultes importantes. Mais les avantages de la Cour 
sont bien superieurs aux defis auxquels elle est confronte. 
Elle reste le modele le plus efficace pour rendre une 
justice intemationale. Elle merite notre appui. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Suisse. 

M. Seger (Suisse) {parle en espagnol) : Tout 
d’abord, Monsieur le President, je voudrais vous 
remercier d’avoir organise le present debat qui vient a 
point nomme. 

( I’orateur poursuit en frangais) 

Le role du Conseil de securite dans le maintien 
de la paix et de la securite intemationales et le mandat 
de la Cour penale intemationale dans la lutte contre 
l’impunite vont de pair. Nous devons done tout mettre 
en oeuvre pour optimiser les synergies entre ces deux 
organes. Dans mon intervention, je me concentrerai sur 
la competence du Conseil de securite de saisir la Cour, 
pour soulever deux points en particulier. 

Premierement, la decision de deferer une 
situation a la Cour doit etre prise de maniere consistante 
et coherente, comme presque tous les intervenants 
l’ont affirme avant moi. En effet, il ne peut y avoir 
deux poids, deux mesures si Ton veut avoir un effet 
dissuasif significatif et garantir la credibility de la Cour 
et des Nations Unies dans leur lutte contre l’impunite. 
Lorsqu’un Etat n’assume pas sa responsabilite primaire 
qui est, d’une part, de proteger sa population et, d’autre 
part, d’enqueter sur les atrocites commises a grande 
echelle et de poursuivre leurs auteurs, il convient en 
dernier ressort de mandater la Cour penale intemationale 
pour qu’elle intervienne. Le Conseil de securite doit 
veiller a ce que justice soit rendue a toutes les victimes 
de crimes les plus atroces, et non uniquement a certaines 
d’entre elles. 

Dans ce contexte, la situation en Syrie, ou des 
crimes odieux sont commis quotidiennement, est 
particulierement preoccupante. Nous deplorons que la 


Republique arabe syrienne n’ait pas, a ce jour, reagi aux 
appels repetes de la communaute intemationale l’invitant 
a mettre en place un mecanisme credible, equitable et 
independant qui permette de demander des comptes aux 
auteurs de ces crimes. C’est pourquoi la Suisse appelle 
le Conseil de securite a deferer la situation en Syrie a 
la Cour afin que toutes les allegations de crimes graves 
puissent etre examinees, independamment de l’identite 
de leurs auteurs. Il incombe au Conseil de trouver une 
solution politique porteuse d’une paix durable et de 
reconciliation pour le peuple syrien. Or, l’obligation de 
rendre des comptes est pour nous une condition sine qua 
non d’une telle solution. 

A tout le moins, le Conseil de securite devrait 
envoyer un avertissement clair a toutes les parties au 
conflit, les exhortant a respecter scrupuleusement les 
droits de l’homme et le droit international humanitaire 
dans le conflit en cours, et annoncer son intention de 
saisir la Cour penale intemationale si un mecanisme 
credible, equitable et independant n’est pas mis en place 
rapidement pour poursuivre et punir les auteurs des 
violations. Nous notons qu’un nombre croissant d’Etats 
Membres soutient notre demarche et encourageons tous 
les autres Etats a appuyer notre initiative qui consiste a 
adresser une lettre sur la Syrie au Conseil de securite. 

Le deuxieme point que nous souhaitons soulever 
est la necessite que les saisines soient faites de maniere 
forte et coherente. Le Conseil de securite a, par le passe, 
fait progresser la justice penale intemationale comme 
aucun autre organe, en creant deux tribunaux ad hoc 
finances par les Nations Unies. Il serait done logique 
que l’ONU contribue aux couts des saisines de la Cour 
penale intemationale. Par ailleurs, le deferement d’une 
situation ne devrait pas prevoir d’exemptions pour les 
ressortissants d’Etats non parties. Enfin, il importe que 
le Conseil de securite donne energiquement suite aux 
resolutions decoulant des saisines. Comme le montre 
le nombre important de mandats d’arret en suspens, la 
cooperation des Etats est l’un des defis majeurs poses a 
la Cour, notamment en ce qui conceme les situations qui 
lui ont ete deferees. La saisine de la Cour ne devrait pas 
marquer la fin de T engagement du Conseil dans la lutte 
contre l’impunite, mais plutot son debut. 

En vue de creer un monde stable et juste pour 
tous, nous devons tout mettre en oeuvre pour assurer 
la paix et la justice. La paix ne saurait etre durable si 
l’injustice persiste et, inversement, la justice est illusoire 
lorsque la guerre continue. Il peut parfois y avoir des 
situations dans lesquelles les efforts visant a instaurer 
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la paix semblent mettre a mal, a court terme au moms, 
les efforts deployes pour rendre la justice. Cependant, 
de telles situations doivent nous conduire non pas a 
faire prevaloir la paix sur la justice, mais a travailler 
encore plus pour concilier les deux objectifs sur le long 
terme. Certes, il s’agit la d’un defi ambitieux, mais nous 
sommes persuadee que nous pouvons le relever et nous 
le ferons avec succes. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Belgique. 

M. Grauls (Belgique) : La Belgique s’associe 
pleinement a la declaration de l’Union europeenne. 
Ma delegation souhaite apporter quelques elements a 
titre national. En effet, ce debat thematique nous offre 
une occasion unique de commenter la relation entre le 
Conseil de securite et la Cour penale international, une 
decennie apres l’entree en fonction de celle-ci. 

En rendant son premier verdict, dans l’affaire 
Lubanga, la Cour penale intemationale a confirme son 
ancrage a la pointe de la lutte contre l’impunite. Dans 
cette lutte, la cooperation entre le Conseil de securite 
et la Cour penale intemationale est essentielle. Cette 
relation promeut l’etat de droit, encourage le respect 
des droits de l’homme et contribue a l’etablissement 
d’une paix durable. La perpetration d’atrocites de masse 
constitutives de crimes au titre des dispositions du Statut 
de Rome represente tres souvent une menace a la paix 
et a la securite intemationales. L’existence meme de 
la Cour penale intemationale a un effet de prevention, 
en coherence complete avec la vocation du Conseil 
de securite. Celui-ci a d’ailleurs reaffirme a plusieurs 
reprises sa ferme opposition a l’impunite des auteurs de 
violations graves du droit international humanitaire et du 
droit des droits de l’homme. 

Je limiterai mon propos a trois points. 
Premierement, le fait que le Conseil de securite integre 
de fagon croissante des dispositions relatives a la Cour 
penale intemationale dans ses resolutions portant sur des 
pays specifiques constitue un developpement positif. 
Toutefois, la reticence du Conseil a reagir lorsque la 
Cour l’a informe de la non-cooperation de certains Etats 
dans les situations dont il l’a saisie, nuit a sa credibilite et 
represente pour la Belgique un motif de preoccupation. 
La cooperation des Etats est en effet indispensable au 
bon fonctionnement de la Cour. Le Conseil de securite 
devrait inciter tous les Etats Membres a cooperer 
pleinement avec la Cour dans les enquetes et poursuites 
qu’il lui a confiees. 


D’une maniere generale, l’etablissement d’un 
dialogue interactif regulier entre le Conseil de securite et 
la Cour penale intemationale au sujet des defis communs 
pourrait contribuer utilement a renforcer les synergies 
et la coherence de leur action. Par ailleurs, la Belgique 
souhaite rappeler combien elle regrette que le Conseil de 
securite fasse porter la charge financiere des enquetes 
et poursuites decoulant de ses deux renvois aux seuls 
Etats parties. Elle appelle les Etats Membres des Nations 
Unies a assumer collectivement cette responsabilite, de 
fagon a mettre la Cour penale intemationale en mesure 
de s’acquitter de son mandat comme il convient. 

Deuxiemement, en vertu du principe de la 
complementarite, le Conseil de securite pourrait demander 
d’abord aux autorites nationales competentes d’enqueter 
et de poursuivre les crimes graves preoccupants au 
niveau international, au lieu de saisir d’emblee la Cour 
penale intemationale. Or, la complementarite ne sera 
pleinement mise en oeuvre par les Etats qu’a une double 
condition. D’une part, il convient que les Etats se dotent 
de legislations et de moyens suffisants au plan national 
pour permettre la repression effective des crimes de 
guerre, crimes contre l’humanite et crimes de genocide. 
D’autre part, il est indispensable qu’ils disposent des 
outils juridiques necessaires a une parfaite cooperation 
judiciaire interetatique en la matiere, vu la multitude 
d’elements d’extraneite dans ces poursuites. C’est dans le 
cadre de ce dernier point que la Belgique, conjointement 
avec les Pays-Bas et la Slovenie, lance une nouvelle 
initiative visant a negocier un nouvel instrument 
international d’entraide judiciaire et d’extradition dans 
ces matieres. 

Et enfin, je voudrais evoquer 1’initiative de 
la Suisse, qui vise a demander au Conseil de securite 
d’enclencher des enquetes au sujet de toutes les 
allegations de crimes graves commis en Syrie, 
independamment de leurs auteurs, et de tout mettre en 
oeuvre pour que les responsables de ces crimes soient 
poursuivis et punis. Un renvoi de la situation syrienne a 
la Cour penale intemationale est une des voies possibles 
a cet egard. La Belgique appuie done cette initiative 
suisse, et elle appelle les autres Etats determines a 
lutter contre l’impunite dans le monde a se joindre aux 
35 autres qui y ont deja souscrit. 

En guise de conclusion, je voudrais encore 
remercier vivement votre pays et vous-meme d’avoir 
pris l’initiative de ce debat et exprimer l’espoir que 
nous aurons l’occasion de poursuivre la discussion sur la 
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relation entre le Conseil et la Cour penale intemationale 
dans cette enceinte. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Mexique. 

M me Morgan (Mexique) {parle en espagnol) : Je 
voudrais remercier la presidence du Guatemala d’avoir 
convoque le present debat public. 

Le Mexique a defendu activement le travail de 
la Cour penale intemationale et le plein renforcement 
du systeme de justice penale intemationale cree par le 
Statut de Rome. La declaration adoptee a 1’occasion de 
la Reunion de haut niveau sur l’etat de droit (resolution 
67/1 de l’Assemblee generale) reconnait Limportance de 
la lutte contre l’impunite des crimes intemationaux pour 
la preservation de l’etat de droit, ainsi que le role de la 
Cour dans cette tache importante. 

Apres dix annees d’existence de la Cour, il est 
avere que l’un des defis les plus importants auxquels 
elle soit confrontee est le manque de cooperation des 
Etats. Sur 19 mandats d’arret emis a ce jour par la 
Cour, 13 attendent encore aujourd’hui d’etre executes, 
alors meme que dans certains cas tout le monde sait 
ou se trouvent exactement les individus recherches. Le 
Mexique regrette le manque caracterise de cooperation 
dont font ouvertement preuve certains Etats, et qui 
porte atteinte a l’efficacite du systeme de justice penale 
intemationale et perpetue l’impunite inadmissible 
des crimes les plus atroces touchant la communaute 
intemationale dans son ensemble. 

Le Conseil de securite a un role indispensable a 
jouer a l’appui des travaux de la Cour. Je voudrais faire 
part au Conseil de quelques-unes de nos reflexions a 
cet egard. Premierement, le Mexique considere que 
la faculte que le Statut de Rome confere au Conseil 
de deferer au Procureur de la Cour une situation dans 
laquelle des crimes de portee intemationale paraissent 
avoir ete commis est un instrument utile dans le cadre 
du maintien de la paix et de la securite internationales et 
qui complete les autres cas dans lesquels la Cour exerce 
sa competence. II faut exercer ce pouvoir de maniere 
responsable et efficace, sur la base de criteres objectifs 
qui ne sont ni selectifs ni politises. II est egalement 
essentiel que le Conseil assure un suivi efficace de ces 
renvois, en particular lorsque la Cour l’informe du 
manque de cooperation d’un Etat. Pour le Mexique, il 
est clair que tous les Etats, qu’ils soient parties ou non 
au Statut, sont tenus de cooperer avec la Cour dans de 


telles situations, etant donne le caractere contraignant 
des resolutions du Conseil. 

Deuxiemement, le pouvoir confere par le Statut 
au Conseil de demander a la Cour de surseoir a toute 
enquete ou poursuite doit etre exerce de maniere 
responsable, en tenant dument compte des implications 
eventuelles concemant la preservation des preuves, le 
statut des detenus et la protection des victimes et des 
temoins. En outre, ce pouvoir ne doit etre exerce que 
lorsque les interets de la paix et de la justice sont en 
conflit. 

Troisiemement, que le Conseil ait defere ou pas 
certaines situations a la Cour, les deux organes doivent 
aussi cooperer sur les situations qui les concement 
tous les deux. Un echange continu d’informations sur 
ces situations et l’appui du Conseil pour encourager 
les Etats parties et non parties a cooperer avec la Cour 
relativement a ces situations sont souhaitables pour 
renforcer l’efficacite du systeme. 

Nous sommes convaincus qu’il ne peut y avoir de 
paix durable sans justice. La relation entre le Conseil 
de securite et la Cour penale intemationale contribue a 
l’equilibre qu’il convient de maintenir entre ces deux 
objectifs. A un jour de l’election des nouveaux membres 
de ce Conseil, nous constatons que des 15 membres 
actuels, sept ne sont toujours pas parties au Statut de 
Rome, dont trois des cinq membres permanents. Bien que 
conformement a la Charte, le Conseil de securite agisse 
au nom de tous les Membres de l’ONU, le Mexique 
invite tous les Etats, en particular ceux qui siegent 
actuellement au Conseil de securite ou qui y siegeront 
a l’avenir, a ratifier le Statut dans le cadre de leur 
engagement en faveur de la lutte contre l’impunite pour 
les crimes les plus graves ayant une portee intemationale 
et du maintien de la paix et de la securite internationales. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Tunisie. 

M. Jerandi (Tunisie) (parle enarabe) : Monsieur 
le President, je voudrais tout d’abord vous remercier 
sincerement d’avoir organise ce debat public sur la 
promotion et le renforcement de l’etat de droit dans le 
cadre des activites de maintien de la paix et de la securite 
internationales. Cela nous donne l’occasion d’examiner 
les progres accomplis dans ce domaine et d’envisager 
les mesures a prendre a l’avenir pour repondre aux 
aspirations des peuples qui cherchent a consolider la 
justice et l’etat de droit. 
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Nous sommes convaincus que la promotion de 
l’etat de droit au niveau international est essentielle a 
l’edification d’un monde plus prospere, plus juste et plus 
pacifique. L’ONU joue un role de premier plan dans ce 
domaine. Nous estimons que les efforts de la communaute 
intemationale impliquent plus que F elaboration du cadre 
normatif du droit international. Les priorites nationales a 
cet egard devraient etre d’ appuyer et de mettre en oeuvre 
des mecanismes judiciaires intemationaux qui soient a 
meme de faire respecter le principe de responsabilite et 
de mettre fin a l’impunite pour les auteurs de genocide, 
de crimes de guerre, de crimes contre l’humanite, de 
violations du droit international humanitaire ou de 
violations flagrantes des droits de l’homme. 

L’adhesion de mon propre pays et de 121 autres 
Etats au Statut de Rome temoigne du respect dont 
jouissent la Cour penale intemationale (CPI) et son role 
dans la lutte contre l’impunite. Pour appuyer la Cour, 
il est essentiel de la doter de ressources suffisantes. 
Cet appui implique egalement la ratification du Statut 
afin de renforcer son efficacite et l’etablissement d’une 
cooperation etroite et d’un dialogue constructif entre les 
Etats concernes et la Cour, ce qui permettrait de renforcer 
la confiance mutuelle. Les multiples voies de cooperation 
entre le Conseil de securite et la CPI, prevues dans le 
Statut, temoignent de F importance que la communaute 
intemationale attache a Fapplication du droit 
international humanitaire. Etant donne que le Conseil de 
securite est l’organe ayant la responsabilite principale du 
maintien de la paix et de la securite intemationales, son 
intervention peut aider considerablement la Cour dans 
ses travaux relatifs aux crimes les plus graves. 

II importe egalement que le Conseil de securite 
continue a suivre une demarche integree dans l’exercice 
de son pouvoir de deferer les crimes intemationaux les 
plus graves a la CPI. A cet egard, il doit eviter toute action 
traduisant Fapplication de deux poids deux mesures dans 
le traitement des situations qui represented clairement 
une menace pour la paix et la securite intemationales, en 
particulier dans les cas de pratiques qui constituent des 
crimes de guerre relevant de la competence de la CPI, 
Un bon exemple a ete donne a cet egard dans le rapport 
de 2009 de la Mission d’etablissement des faits de 
l’Organisation des Nations Unies sur le conflit de Gaza 
(A/HRC/12/48) - le rapport Goldstone - qui a ete suivi 
de la decision du 3 avril concernant la Palestine, prise 
par le Procureur de la CPI. Nous sommes convaincus 
que le respect par le Conseil de securite des principes 
fondamentaux de l’etat de droit dans la formulation de 


cette demarche permettra d’ameliorer Fefficacite de ses 
resolutions futures dans de telles situations. 

La creation de la CPI a ete une premiere etape 
importante. A notre avis, il faudrait consolider cette 
etape en prenant des mesures supplementaires et en 
deployant de nouveaux efforts pour empecher que de tels 
crimes ne soient commis. Nous exhortons done les Etats 
a respecter leurs obligations en vertu des instruments 
intemationaux juridiques et relatifs aux droits de 
l’homme. A cet egard, la Tunisie propose la creation 
d’une cour constitutionnelle intemationale, similaire 
a la CPI, a laquelle les organisations civiles nationales 
et intemationales, ainsi que les partis politiques 
democratiques, pourraient s’adresser pour contester les 
constitutions ou les lois contraires au droit international 
ou la tenue d’elections non libres. Cette cour aurait 
notamment pour mandat d’examiner les constitutions et 
les lois contestees et, dans les cas extremes, d’invalider 
des elections frauduleuses, rendant ainsi les regimes qui 
en decoulent illegitimes pour l’Organisation des Nations 
Unies. Un autre mandat tout aussi important de cette 
cour serait de foumir des conseils aux pays engages 
dans un processus de redaction de leurs constitutions 
pour que celles-ci soient conformes aux normes 
intemationales. Nous estimons que la creation d’une telle 
cour encouragerait les gouvemements a respecter les 
obligations qui leur incombent en vertu des instruments 
intemationaux, ce qui a son tour permettrait de repondre 
aux aspirations des peuples a la liberte, la justice et la 
democratic et d’instaurer un changement pacifique, en 
evitant ainsi tout recours a la violence, dont on connait 
bien les consequences tragiques. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Slovaquie. 

M. Ruzicka (Slovaquie) {parle en anglais) : 
Permettez-moi de vous feliciter, Monsieur le President, 
de votre accession a la presidence du Conseil pour la 
premiere fois dans l’histoire de votre pays. Je vous 
souhaite un plein succes dans votre tache difficile. 

La Slovaquie souscrit sans reserve a la declaration 
faite par l’observateur de l’Union europeenne, mais il 
y a quelques points sur lesquels nous aimerions revenir 
au cours de ce debat, dont la reconnaissance du role 
unique que la Cour penale intemationale (CPI) joue 
en tant que juridiction de dernier recours en l’absence 
d’une veritable action par les autorites nationales. Le 
deuxieme principe est celui de la complementarity, Fun 
des principes fondamentaux sur lesquels repose le Statut 
de Rome. 
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Cette annee, nous commemorons la dixieme 
annee de l’entree en vigueur du Statut de Rome. C’est 
pourquoi nous nous felicitons de l’initiative d’organiser 
cet important debat au Conseil de securite. Nous sommes 
convaincus qu’il contribuera de maniere positive a 
poursuivre le developpement de la cooperation entre le 
Conseil et la Cour penale internationale. 

La Cour et le Conseil devraient etre sur la meme 
longueur d’onde et travailler de concert. Le maintien 
de la paix et de la securite intemationales et la lutte 
contre l’impunite sont de la plus haute importance pour 
ces deux organes et pour nous tous. La Cour traite des 
crimes les plus graves qui touchent la communaute 
internationale. Elle devrait done beneficier du plus haut 
degre de confiance de l’Organisation des Nations Unies 
et de ses Membres, et exercer pleinement les pouvoirs 
qui lui sont conferes par le Statut de Rome. 

Nous saluons les resolutions du Conseil de 
securite deferrant les situations au Soudan et en Libye a 
la CPI en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations 
Unies. La Slovaquie soutient egalement l’initiative 
prise par la Suisse en ce qui conceme la situation en 
Syrie. Toutefois, le simple renvoi d’une situation a la 
Cour n’est pas suffisant. Un suivi adequat et le plein 
respect par les parties concemees des resolutions du 
Conseil, notamment en ce qui conceme la cooperation 
avec la Cour, sont egalement necessaires. Nous voyons 
des cas ou l’absence de cooperation sape non seulement 
les activites de la Cour, mais aussi les principes 
fondamentaux de l’Organisation des Nations Unies. 

Nous croyons que cette seance n’est qu’une 
premiere etape vers d’autres debats. Un dialogue 
constructif et une cooperation efficace entre le Conseil 
de securite et la Cour penale internationale sont 
indispensables pour traiter des crimes les plus graves 
relevant du droit international. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Espagne. 

M. Arias (Espagne) {parle en espagnol) : 
L’Espagne s’aligne sur la declaration faite au nom 
de l’Union europeenne et souhaite faire quelques 
commentaires supplementaires a titre national. Je 
remercie vivement le Guatemala pour le travail qu’il 
a entrepris en vue de faire avancer cette initiative, 
a laquelle nous devons tous cooperer pour la faire 
progresser par un suivi opportun. 

Suite a la reunion de haut niveau sur l’etat de droit 
aux niveaux national et international, qui s’est tenue 


le 24 septembre, l’Espagne estime que la tenue de ce 
debat est tres pertinente. Nous esperons que cela nous 
permettra d’approfondir ce sujet dans le but d’ameliorer 
la coordination entre le Conseil de securite et la Cour 
penale internationale, et de renforcer le concept de l’etat 
de droit dans ce contexte. 

L’etat de droit est essentiel pour le maintien de la 
paix et de la securite intemationales, le respect des droits 
de l’homme et le developpement humain durable. La 
securite juridique et le respect des obligations decoulant 
des engagements intemationaux sont des conditions 
prealables a des relations stables et pacifiques reposant 
sur la confiance et le respect mutuel. Un multilateralisme 
efficace n’est pas possible sans le respect de l’etat de 
droit et la securite juridique internationale. 

L’Espagne est un pays fermement attache au 
respect de l’etat de droit, principe de base de notre 
modele politique et de coexistence qui guide l’action 
de notre gouvemement sur les questions nationales et 
intemationales. 

Je crois que la tenue d’un debat comme celui-ci 
est d’un grand interet, car cela permet de renforcer les 
relations entre le Conseil de securite et la Cour penale 
internationale. Comme nous le savons tous, les relations 
entre la Cour et le Conseil sont regies par les dispositions 
du Statut de Rome et de la Charte des Nations Unies, 
signee a San Francisco. Alors que le Conseil de securite 
est l’organe responsable du maintien de la paix et de la 
securite intemationales, comme enonce au paragraphe 1 
de 1’Article 24 de la Charte, la Cour penale internationale 
est l’organe responsable de poursuivre, avec l’appui des 
Etats, les crimes de portee internationale qui, en raison de 
leur gravite, mettent en danger la paix et la securite dans 
le monde. La poursuite de ces crimes qui preoccupent le 
plus et touchent la communaute internationale est done 
un element constitutif et complementaire du maintien de 
la paix et de la securite intemationales. L’existence de la 
Cour penale internationale, son action et son prestige ont, 
dans de nombreux cas, mis un terme a l’impunite dont 
beneficiaient des criminels intemationaux connus. Ceci 
a un effet dissuasif qui joue un role considerable dans le 
maintien de la paix et de la securite intemationales. 

Les cas du Darfour et de la Libye, deferres par 
le Conseil de securite a la Cour penale internationale, 
sont de bons exemples de la nature complementaire de la 
relation entre le Conseil et la Cour. L’Accord du 4 octobre 
2004 regissant les relations entre l’Organisation des 
Nations Unies et la Cour penale internationale, signe 
par le President de la Cour et le Secretaire general au 
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nom de leurs institutions respectives, foumit un cadre de 
cooperation qui laisse une grande marge de manoeuvre a 
1’amelioration et au renforcement des relations entre les 
deux organes. A cette fin, il faut absolument qu’existe la 
volonte politique necessaire. 

Au-dela des aspects techniques et juridiques du 
debat sur la relation entre la Cour penale internationale et 
le Conseil de securite, je voudrais maintenant souligner un 
certain nombre de propositions qui pourraient ameliorer 
les relations entre les deux institutions, contribuer ainsi 
a renforcer l’etat de droit et, ce faisant, le maintien de la 
paix et de la securite intemationales. 

II existe au sein de l’Organisation des opinions 
ou points de vue divers qui doivent etre entendus afin 
de bien comprendre 1’attitude de certains Etats a l’egard 
de la Cour penale internationale. C’est pourquoi il faut 
etablir un dialogue entre tous les Membres des Nations 
Unies, en particulier avec et entre les membres du Conseil 
de securite. C’est la seule fagon d’eviter la polarisation 
entre les Etats membres du Conseil de securite et de 
les aider a parvenir a des points de vue compatibles et 
constructifs. Ce que je viens de dire pourrait egalement 
contribuer a reduire les ecarts qui separent les membres 
du Conseil sur les questions importantes de la justice 
internationale, et pourrait egalement donner une plus 
grande coherence a leurs relations avec la Cour. 

Certains membres du Conseil ont ete et 
continuent d’etre de grands champions de la Cour penale 
internationale depuis sa creation. Je demande a ces pays 
de continuer a promouvoir la cooperation entre la Cour 
et le Conseil de securite. 

La tenue de reunions periodiques a ce sujet 
plus frequemment que celles qui ont eu lieu jusqu’a 
present et semblables a celles qui ont lieu sur d’autres 
questions permettrait d’ameliorer les relations entre les 
deux organes et permettrait egalement de connaitre la 
position de tous les membres du Conseil en matiere de 
cooperation avec la Cour penale internationale. 

11 serait egalement souhaitable que les pays qui 
sont parties au Statut de Rome jouent un role informatif 
et pedagogique vis-a-vis des pays de leur region qui 
n’ont pas encore ratifie le Statut en partageant leur 
experience a la Cour penale internationale. En bref, un 
dialogue ouvert au Siege de l’Organisation des Nations 
Unies sur les relations entre le Conseil de securite et la 
Cour penale internationale contribuera a une meideure 
comprehension de la justice internationale en general et 
de la Cour en particulier. Cela permettrait de generer une 


plus grande confiance dans les institutions du systeme 
de justice internationale, et en particulier dans la Cour. 

Pour terminer, je tiens egalement a souligner 
que la Cour entretient des relations avec d’autres 
organes et organismes intemationaux que le Conseil 
de securite, comme le prevoit Particle 87 du Statut de 
Rome. L’amelioration de la cooperation entre la Cour, 
la Commission de consolidation de la paix, l’Union 
africaine et l’Organisation des Etats americains est 
egalement cruciale, car elle contribue a la lutte contre 
l’impunite des graves crimes intemationaux et renforce 
l’etat de droit au sein de la communaute internationale. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Sri Lanka. 

M. Kohona (Sri Lanka) {parle en anglais ) : 
Monsieur le President, je m’associe aux autres orateurs 
pour vous remercier d’avoir convoque le present 
debat public. En un sens, l’etat de droit aux niveaux 
national et international foumit un cadre essentiel a la 
protection et a la consolidation des droits et des libertes 
des personnes au sein des societes, notamment pour ce 
qui est d’instaurer et de maintenir la paix, la stability et 
l’ordre et d’administrer la justice. 

Le concept de ce qui est bien et juste remonte a 
des societes organisees tres anciennes. Le concept d’etat 
de droit a evolue au fil des siecles. Il est ancre dans la 
culture de toutes les nations et fait l’objet de notre debat 
d’aujourd’hui. Il a d’abord evolue au sein des societes 
nationales mais a fini par influencer egalement la societe 
internationale. 

Depuis 2003, les debats thematiques du Conseil 
de securite sur l’etat de droit sont axes sur les violations 
flagrantes du droit international humanitaire et du droit 
international des droits de l’homme, et ils ont contribue 
a renforcer la denonciation de ces violations par la 
communaute mondiale. 

Je voudrais rappeler une reunion historique (voir 
A/66/PV.128) qui a ete convoquee par le President de 
l’Assemblee generale a sa soixante-sixieme session, le 
13 septembre. Cette reunion a ete marquee par l’adoption 
de la resolution 66/291, intitulee « Renforcement du 
role de la mediation dans le reglement pacifique des 
differends, la prevention et le reglement des conflits », 
et a ete suivi de la projection du documentaire intitule 
Beyond Right and Wrong. 

Les presentations effectuees a cette occasion ont 
propose des moyens creatifs de rendre la mediation 
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plus efficace. L’un des orateurs a mis l’accent sur le fait 
que la justice ne devrait pas toujours etre uniquement 
un moyen de sanction - ce serait beaucoup trop facile. 
De plus , cette conception est liee a un contexte culturel 
bien particulier. D’autres conceptions du reglement des 
differends et de la reparation des torts devraient etre 
envisagees alors que nous accordons de plus en plus 
d’importance au concept d’etat de droit. II existe d’autres 
mecanismes qu’utilisent diverses societes. 

L’etat de droit au niveau international contribue a 
maintenir la paix, l’ordre et le respect du droit. II favorise 
egalement le progres economique, y compris la realisation 
des objectifs du Millenaire pour le developpement. S’il 
est invoque depuis longtemps dans le contexte des droits 
individuels, l’etat de droit doit egalement etre congu 
comme un moyen de garantir le progres economique 
des personnes et des societes, en particulier eu egard 
au droit au developpement. Par ailleurs, nous ne devons 
pas oublier qu’une approche fondee sur des regies de la 
protection de l’environnement est indispensable. 

Les revendications liees a des violations des 
droits economiques et sociaux, definis par la loi, peuvent 
potentiellement declencher des conflits violents qui 
pourraient depasser les frontieres. L’etat de droit doit 
done etre envisage de maniere globale. Les facteurs 
declencheurs de conflits futurs pourraient tres bien etre 
lies a l’acces a des ressources cruciales telles que l’eau 
et l’energie. 

Vu la necessite de maintenir un equilibre entre le 
progres economique, le developpement, la preservation 
de l’environnement et l’exploitation des ressources 
naturelles, la portee de l’etat de droit peut etre elargie 
aux niveaux tant national qu’intemational. 

La codification du droit international et des 
obligations juridiques est un aspect important de l’etat 
de droit au niveau international. Le Bureau des affaires 
juridiques joue un role central a cet egard. Aujourd’hui, 
la quasi-totalite des aspects de l’activite humaine est 
reglementee par le droit des traites. Plus de 550 traites 
multilateraux ont ete deposes aupres du Secretaire 
general. Le respect au niveau national des obligations 
decoulant des traites est un domaine dans lequel l’ONU 
peut jouer un role crucial et utile, notamment en aidant 
les Etats a renforcer leurs capacites. 

Le maintien d’une etroite cooperation dans le 
domaine de l’application des lois aux niveaux national, 
regional et international est indispensable pour remedier 
aux problemes de plus en plus graves poses par la 


criminalite transnationale organisee et le terrorisme, 
qui menacent la paix et l’ordre intemationaux. Le 
traflc de drogue est maintenant associe a un taux eleve 
de criminalite violente qui contribue a 1’instability 
transfrontieres. 

La criminalite internationale organisee est 
aujourd’hui une source de financement du terrorisme qui 
est en train de devenir un facteur destabilisant dans les 
domaines economique et social. La piraterie constitue un 
obstacle majeur au maintien de l’ordre mondial etabli. La 
lutte contre ce probleme suppose une etroite cooperation 
et un renforcement des capacites aux niveaux national et 
regional, notamment en matiere d’application du droit. 

Cependant, pour apporter des solutions a long 
terme aux problemes de la criminalite transnationale 
organisee, du terrorisme et de la piraterie, il importera de 
mettre l’accent sur la prestation de services de base par 
les institutions judiciaires et securitaires, sans oublier 
de s’attaquer aux causes profondes complexes qui ont 
donne lieu a ces problemes. 

Le principe d’egalite souveraine consacre par la 
Charte des Nations Unies, qui est intrinsequement lie a 
l’etat de droit au niveau international, doit etre preserve 
dans le cadre du processus d’elaboration et d’application 
des regies intemationales. C’est un principe qui protege 
tous les Etats, en particulier les petits et les faibles. 

II est tout aussi important de maintenir le principe 
de non-ingerence dans les affaires interieures des Etats 
Membres, en particulier dans les situations qui ne 
constituent pas des menaces a la paix et a la securite 
intemationales. Dans les circonstances particulieres 
qui exigent une intervention internationale, celle-ci 
doit etre fondee sur un large consensus au sein de la 
communaute internationale et entre les Etats concemes. 
II faut absolument eviter toute application unilateral et 
selective des regies du droit international, car cela va a 
l’encontre des principes memes que nous cherchons a 
promouvoir. 

Sri Lanka a toujours prone le reglement des 
differends internes et intemationaux par des moyens 
pacifiques. C’est a la negociation, la mediation et 
d’autres moyens pacifiques qu’il faut avoir recours en 
premier lieu. 

Conscients de la complexity des situations de 
conflit et d’apres-conflit, nous devons reconnaitre les 
difficultes lies a la necessite de trouver un equilibre entre 
les interets de securite nationale et la protection des droits. 
Les pays aux fondations juridiques solides sont assez 
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resistants pour redonner aux institutions democratiques 
leurs forces intrinseques. Les pays doivent etre autorises 
a creer leurs propres mecanismes locaux pour consolider 
la paix, encourager la reconciliation et, plus important 
encore, renforcer les institutions democratiques. II 
importe done de leur accorder l’espace necessaire pour 
lancer ce processus de retablissement. En pared cas, 
l’ONU peut foumir une assistance afin de combler les 
lacunes existantes, tout en tenant compte des sensibilites 
locales. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Philippines. 

M. De Vega (Philippines) {parle en espagnol) : 
Monsieur le President, je tiens tout d’abord a vous 
remercier, au nom de mon pays, et a vous assurer que les 
Philippines, pays en developpement et seul pays d’Asie 
ayant des racines espagnoles, se felicitent de l’accession 
du Guatemala a la presidence du Conseil de securite, qui 
est un organe principal de notre Organisation. 

{I’orateurpoursuit en anglais) 

Les Philippines apprecient et appuient pleinement 
les efforts deployes pour attirer l’attention necessaire sur 
une question d’une importance vitale. L’etat de droit aux 
niveaux national et international est le socle sur lequel 
les nations edifient des societes stables et prosperes 
et etablissent de solides relations. II met l’accent sur 
la protection des droits et le respect des obligations. 
D’autre part, il suppose un comportement responsable 
tant des particuliers que des Etats. 

L’etat de droit est essentiel en tant qu’ instrument et 
objectif politique alors que nous tentons de reconstruire 
et de renforcer des societes en situation de conflit ou 
d’apres-conflit; que nous luttons pour maintenir la paix 
et la securite internationales; que nous cherchons a 
promouvoir le progres et la prosperite; et que nous nous 
effor?ons d’administrer la justice. Toutefois, alors meme 
que nous reconnaissons l’importance que revet l’etat de 
droit dans les situations d’apres-conflit, de transition et 
d’apres-transition, nous ne savons que trop bien qu’il 
doit etre considere avant tout comme un moyen efficace 
de prevenir les conflits et l’impunite. 

Pour les Philippines, l’etat de droit est la clef de 
voute du programme de bonne gouvemance du President 
Benigno Aquino. L’application stricte de l’etat de droit 
temoigne de la determination de notre gouvernement 
a s’acquitter de ses responsabilites et obligations dans 
un contexte democratique. Le respect de l’etat de droit 
a contribue au renforcement de nos institutions et 


processus democratiques et a eu des retombees positives 
importantes sur notre croissance economique. II nous 
a permis d’agir de maniere responsable en tant que 
membre de la communaute des nations. 

L’attachement de notre pays a l’etat de droit se 
traduit notamment par notre determination a regler les 
differends et conflits, non en recourant aux armes, mais 
par le dialogue constructif et la negociation, comme en a 
temoigne la signature historique de 1’Accord-cadre entre 
le Gouvernement des Philippines et le Lront de liberation 
islamique Moro concernant la province de Mindanao, 
dans le sud du pays, le 15 octobre 2012. L’Accord- 
cadre a ete signe en presence du President Aquino, 
du Premier Ministre malaisien Razak et du Secretaire 
general de l’Organisation de la cooperation islamique, 
M. Ekmeleddin ihsanoglu. L’Accord-cadre sert de 
feuille de route et jette les fondements de l’instauration 
d’une paix durable et veritable a Mindanao. Pour citer 
les paroles du President Aquino : 

« Devant le peuple philippin et avec nos 
amis de differentes regions dumonde pour temoins, 
nous nous engageons en faveur de la paix : une 
paix qui se nourrira d’ideaux democratiques; une 
paix qui apaise et donne les moyens d’avancer; 
une paix qui reconnait l’heritage multiple du 
peuple philippin et qui le rassemble autour d’une 
meme aspiration nationale au progres equitable. » 

Bien qu’il s’agisse d’une victoire eclatante en 
faveur de la paix et de la justice dans notre region du 
monde, en tant que communaute intemationale, nous 
continuons d’etre saisis de situations qui necessitent une 
plus grande cooperation et coordination et une action 
concertee. Cela est particulierement vrai de la lutte 
contre l’impunite pour les crimes qui preoccupent le plus 
la communaute intemationale : les genocides, les crimes 
de guerre, les crimes contre l’humanite et les crimes 
degression. 

Dix ans apres 1’entree en vigueur du Statut de 
Rome, la Cour penale intemationale (CPI) a trouve sa 
place en tant qu’institution judiciaire independante et 
pleinement operationnelle dans la campagne permanente 
contre l’impunite pour les crimes graves. Nous prenons 
acte de la declaration prononcee ce matin par le President 
de la CPI, le juge Sang-Hyun Song, nous informant des 
evolutions, des avancees et des difficultes de la Cour. 

L’annee derniere, six Etats, dont les Philippines, 
ont ratifie le Statut de Rome, soit le meilleur chiffre 
enregistre que depuis 2002. Nous nous felicitons de la 
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ratification du Statut cette annee par le Guatemala, ce 
qui porte le nombre d’Etats parties a 121. Nous devons 
continuer a travailler dur pour parvenir a 1’universality 
du Statut de Rome. 

Les Philippines soulignent la necessite d’adopter 
une demarche systematique dans la relation entre le 
Conseil de securite et la Cour penale intemationale, en 
particulier en ce qui conceme les situations renvoyees 
par le Conseil en vertu de Particle 13 b). A cet effet, 
il faut une meilleure comprehension de la maniere dont 
Particle 13 b) et les 16 prerogatives attributes au Conseil 
en vertu du Statut de R peuvent etre mieux utilises dans 
les situations qui concement des pays inscrits a l’ordre 
du jour du Conseil. 

Dans le cadre de cette demarche, il convient 
d’insister une fois de plus sur la necessite de trouver les 
moyens par lesquels la CPI peut seconder le Conseil en 
tant que mecanisme de prevention, dans l’optique de faire 
respecter l’etat de droit, garantir l’obligation de rendre 
des comptes et instaurer la paix et la securite. S’agissant 
des ameliorations eventuelles apportees a la relation 
entre le Conseil et la CPI, les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite devront imperativement preserver 
1’integrity du Statut de Rome. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne la 
parole au representant du Chili. 

M. Errazuriz (Chili) {parle en espagnol) : Nous 
remercions et felicitons la presidence guatemalteque 
d’avoir convoque la presente seance. Le Chili attache 
une grande importance au debat sur la paix et la 
justice, l’accent etant mis sur le role de la Cour penale 
intemationale (CPI), qui intervient au titre du point 
intitule « Promotion et renforcement de l’etat de droit 
dans le cadre des activites de maintien de la paix et de la 
securite internationales ». 

Nous pensons qu’il ne saurait y avoir de paix sans 
justice. On ne peut pas realiser la paix sans la justice, 
et la justice doit s’exercer dans l’optique de la paix. Le 
Chili pense done que la presente seance revet la plus 
haute importance car nous sommes convaincus que 
la relation entre la Cour penale intemationale (CPI) 
et l’ONU, par l’intermediaire de ses organes que sont 
l’Assemblee generale et le Conseil de securite, promeut 
l’etat de droit, encourage le respect des droits de l’homme 
et contribue a l’instauration de la paix et de la securite 
internationales, conformement au droit international et 
aux huts et principes enonces dans la Charte des Nations 
Unies. Le Chili considere que la CPI est aujourd’hui 


l’expression la plus aboutie de l’evolution de la justice 
penale intemationale et constitue Pune des initiatives les 
plus importantes de l’histoire recente. 

Du point de vue de la protection des droits de 
l’homme, la creation de la Cour represente un grand 
pas en avant dans la lutte contre l’impunite, une preuve 
irrefutable de l’engagement que les Etats parties ont pris 
devant la communaute intemationale d’avancer sur cette 
voie. C’est pourquoi notre pays appuie vigoureusement 
les travaux de la CPI et saisit cette occasion pour attirer 
l’attention sur le dixieme anniversaire de l’entree en 
vigueur du Statut de Rome. De meme, nous accueillons 
avec satisfaction le premier jugement rendu par la Cour 
cette annee, qui atteste de son bon fonctionnement. 

Le principal lien entre le Conseil de securite et 
la CPI reside dans le fait que le Conseil a la capacite 
de deferer des situations ou de suspendre des enquetes 
conformement aux articles 13 et 16 du Statut de Rome. 
Nous pensons neanmoins que le Conseil de securite doit 
exercer le pouvoir qui lui a ete confere de deferer des 
situations a la Cour ou de suspendre des enquetes sur 
la base de parametres coherents, montrant ainsi que 
ses decisions ne sont pas arbitraires. Nous sommes de 
plus outre convaincus que le Conseil de securite, outre 
qu’il doit appuyer ses propres decisions a cet egard, doit 
effectuer un suivi des dossiers qu’il defere a la Cour. 
De meme, dans le cadre des situations qu’il renvoie, 
le Conseil de securite doit accorder une attention 
particuliere aux refus de cooperer avec la Cour. 

Le principe de complementarity est la pierre 
angulaire du Statut de Rome. En vertu de ce principe, 
il incombe au premier chef aux juridictions nationales 
d’enqueter sur les crimes les plus graves de portee 
intemationale definis dans le Statut de Rome, et de 
poursuivre et punir leurs auteurs. La Cour est appelee a 
intervenir dans les cas ou les Etats ou des crimes relevant 
de sa competence ont ete commis n’ont pas la capacite 
ou la volonte de mener les procedures judiciaires 
pertinentes. 

Pour terminer, nous pensons que la cooperation 
est essentielle aux travaux de la Cour. C’est pour cette 
raison qu’a l’occasion de la Reunion de haut niveau sur 
l’etat de droit aux niveaux national et international, qui 
s’est tenue le 24 septembre, mon pays, le Chili, s’est 
engage a preparer une loi relative a la cooperation avec 
la CPI. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne la 
parole au representant de l’Australie. 
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M. Riecken (Autriche) (parle en anglais) : 
L’Autriche s’associe a la declaration qui a ete faite au 
nom de FUnion europeenne. Au nom du Groupe des amis 
de l’etat de droit, nous remercions chaleureusement le 
Guatemala d’avoir organise le debat public d’aujourd’hui, 
consacre au role de la Cour penale intemationale (CPI), 
et qui s’inscrit fort opportunement dans la continuity du 
debat sur le Conseil de securite et l’etat de droit lance 
par l’Autriche en 2004. 

Je tiens d’emblee a reaffirmer le fort attachement 
de F Autriche a l’etat de droit et a lalutte contre l’impunite. 
En tant qu’Etat partie au Statut de Rome, FAutriche 
appuie pleinement le travail, et l’independance, de la 
CPI. Nous devons foumir a la CPI tout l’appui et toute la 
cooperation necessaires pour qu’elle puisse s’acquitter 
de maniere efficace de son mandat. 

Le Conseil de securite et la CPI partagent la 
meme preoccupation face aux crimes intemationaux 
representant une menace a la paix et a la securite. Le 
Conseil de securite a joue un role de premier plan dans 
la promotion de la responsabilite penale individuelle, 
notamment en etablissant les tribunaux penaux speciaux 
qui ont inspire la creation de la CPI. 

Cette annee, qui marque le dixieme anniversaire 
de l’entree en vigueur du Statut de Rome, nous donne 
l’occasion de passer en revue les remarquables resultats 
enregistres : premierement, la CPI est en bonne voie 
de devenir universelle, puisque pres des deux tiers des 
Membres de l’ONU sont desormais parties au Statut de 
Rome; deuxiemement, le consensus qui s’est degage a la 
Conference de revision du Statut de Rome, a Kampala, 
en juin 2010, au sujet du crime degression et d’autres 
amendements au Statut de Rome est a marquer d’une 
pierre blanche dans l’evolution de la Cour et montre 
bien le fort attachement de tous les Etats parties au 
Statut de Rome; troisiemement, la CPI est desormais 
generalement reconnue comme un instrument clef de 
lutte contre l’impunite, de prevention de nouveaux 
crimes et de promotion d’un ordre international fonde 
sur l’etat de droit. La Cour, pleinement operationnelle 
depuis plusieurs annees, est saisie d’un nombre croissant 
d’affaires. Elle a rendu son premier arret dans l’affaire 
Lubanga. Le nombre croissant d’affaires inscrites au 
role de la Cour, ou comparaissent notamment des chefs 
d’Etat et d’autres accuses de haut rang, est le signe 
eloquent que la justice s’applique a tous, quels que 
soient les fonctions officielles ou le rang de l’accuse. 

L’application du principe de responsabilite et la 
lutte contre l’impunite en cas de violations graves du 


droit international humanitaire et du droit international 
des droits de l’homme sont des responsabilites 
essentielles du Conseil de securite comme de la CPI. 
A cet egard, le renvoi a la CPI de la situation en 
Libye grace a l’adoption unanime de la resolution 
1970 (2011) du Conseil de securite est a marquer d’une 
pierre blanche. Nous pensons que d’autres situations 
pourraient justifier une decision analogue du Conseil de 
securite, et appellent, par consequent, l’adoption d’une 
methodologie coherente pour les decisions de renvois 
d’affaires a la Cour. 

Nous ne saurions fermer les yeux sur les 
massacres de civils innocents, comme ceux dont nous 
sommes actuellement temoins en Syrie. Nous devons 
mettre un terme a ces atrocites et veiller a ce que 
ceux qui les commettent et ceux qui les commanditent 
soient traduits en justice. Un renvoi de la situation en 
Syrie a la CPI indiquerait clairement que chacune des 
personnes responsables de crimes de guerre et de crimes 
contre l’humanite devra repondre de ses actes et qu’elle 
devrait dans l’intervalle reconsiderer ses actions. Nous 
notons avec satisfaction que lundi, le Conseil de FUnion 
europeenne a reaffirme son soutien aux enquetes de la 
Commission d’enquete intemationale independante sur 
la Syrie, en faisant expressement reference a des crimes 
contre l’humanite et des crimes de guerre tels que definis 
dans le Statut de Rome de la CPI. 

Cependant, la saisine de la Cour par le Conseil 
de securite n’est qu’un point de depart pour la justice. 
La CPI ne peut s’acquitter de son mandat sans l’appui 
politique constant du Conseil de securite et l’aide 
materielle et la cooperation des Etats Membres, en 
particulier pour l’arrestation et la remise a la Cour des 
responsables presumes. Tous les Etats doivent respecter 
leurs obligations de cooperer avec la Cour conformement 
aux resolutions pertinentes du Conseil de securite et au 
Statut de Rome. Lorsqu’il envisage le renvoi d’affaires 
a la Cour, le Conseil de securite doit veiller a ce que 
l’on accorde au personnel et aux cadres de la CPI toutes 
les immunites et la protection necessaires a l’exercice de 
leur mandat. Compte tenu du volume d’affaires croissant 
dont doit s’occuper la CPI, nous demandons a l’ONU 
d’assumer une part suffisante des couts lies a la saisine 
de la Cour par le Conseil de securite. 

Pour terminer, s’agissant du recours a Particle 16 
du Statut de Rome, nous savons pertinemment que le 
Conseil de securite a le pouvoir de demander a la CPI 
de surseoir a une enquete ou a une poursuite dans le 
plein respect du Statut de Rome. Nous pensons toutefois 
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qu’il convient d’utiliser ce pouvoir avec une grande 
circonspection, en particular pour les situations qui ont 
precisement ete deferees par le Conseil a la CPI. 

La cooperation avec la CPI reste a l’avenir le 
defi essentiel a relever. Nous demandons au Conseil de 
securite de veiller a une pleine cooperation des Etats 
Membres avec la Cour conformement aux obligations 
que leur imposent le Statut de Rome et les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Equateur. 

M. Troya (Equateur) (parle en espagnol ) : C’est 
avec grand plaisir que mon pays participe a ce debat 
public du Conseil de securite sous la presidence du 
Guatemala, que nous remercions de l’organisation de 
cette seance. 

Sans justice, il n’y a pas de paix. L’Equateur est 
convaincu que la Cour penale intemationale est le seul 
moyen qu’ont les victimes de crimes graves qui relevent 
de sa competence de se faire entendre et de voir leurs 
souffrances reconnues. Comme il est enonce au quatrieme 
alinea du preambule du Statut de Rome, « les crimes les 
plus graves qui touchent l’ensemble de la communaute 
intemationale ne sauraient rester impunis ». 

A cet egard, le meilleur outil de lutte contre 
l’impunite est precisement le Statut de Rome de la Cour 
penale intemationale, entite qui dans ses 14 annees 
d’existence a permis de poursuivre certains des auteurs 
des pires violations des droits de Ehomme, comme le 
montre E arret rendu recemment dans E affaire Lubanga, 
qui a permis de clore l’un des chapitres les plus 
sanglants du conflit en Republique democratique du 
Congo et illustre bien la contribution de la Cour penale 
intemationale au maintien de la paix et de la securite 
intemationales. 

La punition des auteurs de crimes relevant de la 
competence de la Cour penale intemationale complete la 
tache de maintien de la paix et de la securite du Conseil 
de securite puisque, en rendant la justice et en punissant 
les auteurs d’actes criminels, la Cour aide les victimes 
de conflits armes dans le monde a surmonter leur 
traumatisme et contribue a jeter les fondements d’une 
paix solide et durable. 

Il s’ensuit que la cooperation entre les deux 
organes est indispensable, dans le plein respect, bien 
entendu, du domaine de competence de chacun. La 
Cour pourra ainsi appuyer le maintien de la paix et de 


la securite intemationales en jugeant ceux qui cherchent 
a y porter atteinte et le Conseil de securite pourra agir 
dans le cadre de l’etat de droit et en faveur de ce dernier 
au niveau international. 

La Cour ne peut pas accomplir sa tache sans le 
ferme appui politique non seulement des Etats Membres, 
mais aussi du Conseil de securite, sous la forme du 
respect du Statut de Rome et de la realisation des 
engagements qui ont preside a la creation de la Cour, 
notamment ceux qui concement son financement. Pour 
ma delegation, il est indispensable que la Cour penale 
intemationale dispose des financements necessaires 
pour pouvoir realiser les objectifs stipules dans le Statut 
de Rome, et ce dans une periode ou elle voit augmenter 
le nombre d’affaires dont elle doit connaitre, le nombre 
d’enquetes ouvertes par le Bureau du Procureur et sa 
charge generale de travail. 

La delegation equatorienne estime que les 
affaires renvoyees a la Cour par le Conseil de securite 
constituent une lourde charge fmanciere pour les Etats 
parties au Statut de Rome, d’autant que l’application 
des dispositions de l’article 13 de EAccord regissant les 
relations entre l’Organisation des Nations Unies et la 
Cour penale intemationale et de l’article 115 du Statut 
de Rome sur le financement des depenses encourues par 
la Cour en lien avec sa saisine par le Conseil de securite 
se fait inutilement attendre. 

Il est necessaire, Monsieur le President, de 
prendre, sans plus tarder, les dispositions necessaires 
pour appliquer ces articles. Il faut aussi que le Secretaire 
general et l’Assemblee generale, chacun dans le cadre 
de ses competences respectives, prennent les mesures 
necessaires pour inclure dans le budget ordinaire de 
l’ONU les contributions financieres de cette organisation 
a la Cour penale intemationale. 

Pour l’Equateur, l’universalisation progressive du 
Statut de Rome et de la competence de la Cour penale 
intemationale est un objectif auquel on ne peut renoncer. 
Au-dela de considerations politiques conjoncturelles, 
il est indispensable de progresser vers la creation d’un 
veritable systeme de justice penale intemationale 
qui nous permette de juger meme les crimes les plus 
graves et de sanctionner les coupables independamment 
de leur nationality, de leur statut ou de leur fonction. 
En consequence, nous lan9ons un ferme appel pour 
que soient deployes tous les efforts necessaires afin 
de garantir que les dispositions relatives au crime 
degression seront pleinement en vigueur en 2017, sans 
plus de retard ni excuse. 
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Nous devons reconnaitre, Monsieur le President, 
que malheureusement, a de multiples reprises, nous 
avons vu appliquer deux poids, deux mesures s’agissant 
des affaires portees devant la Cour penale intemationale; 
les decisions de ce type, qui sont prises en fonction de 
considerations politiques et selon des criteres differents 
pour analyser des comportements semblables et qui 
accusent ou defendent en fonction d’interets politiques 
ou de sympathies ideologiques et non sur la base de 
normes claires, nuisent a la credibilite du travail du 
Conseil de securite et encouragent l’impunite avec les 
consequences regrettables que cela implique. 

II est particulierement regrettable que trois des 
membres permanents du Conseil de securite continuent 
a ne pas vouloir reconnaitre la precieuse contribution de 
la CPI et adherer au Statut de Rome, alors que l’exemple 
qu’ils donneraient en le faisant pourrait inciter d’autres 
nations a devenir parties a la CPI et a contribuer a 
Faction menee par cette juridiction superieure pour 
lutter contre 1’imp unite et renforcer l’etat de droit au 
niveau international. 

Pour terminer, nous invitons instamment tous 
les Etats parties au Statut de Rome, ainsi que tous 
les organes de l’ONU a cooperer avec la Cour, non 
seulement conformement aux dispositions de Particle 3 
de l’Accord regissant les relations entre l’Organisation 
des Nations Unies et la Cour penale et de Particle 86 du 
Statut de Rome, mais aussi sur la base des principes qui 
ont preside a la creation de l’ONU et qui orientent ses 
travaux. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au Representant du Soudan. 

M. Osman (Soudan) {parle enarabe) :Enpremier 
lieu, je tiens a vous feliciter, Monsieur le President, pour 
l’accession du Guatemala a la presidence du Conseil ce 
mois-ci et a vous remercier d’avoir organise le present 
debat. 

Nous esperons que les deliberations d’aujourd’hui 
aboutiront aux resultats escomptes en analysant et 
en traitant les causes profondes des conflits, qui font 
souvent des victimes parmi les civils et entrainent des 
violations des droits des groupes les plus vulnerables de 
la societe, particulierement des femmes et des enfants. 
La guerre etant ce qu’elle est, partout ou il y a des 
combats et l’usage d’armes, il y aura des victimes et des 
violations des droits de l’homme. En consequence, il 
vaut toujours mieux que le Conseil de securite accorde la 


plus grande attention aux causes profondes des conflits 
et qu’il cherche a y remedier. 

Comme indique dans le document de reflexion 
(S/2012/731, annexe), le Conseil de securite et la 
Cour penale intemationale ont chacun un mandat, 
completement independant Pun de l’autre. Par 
consequent, toute tentative de confusion des deux 
mandats n’a aucun fondement logique. La Cour 
penale intemationale est un organe judiciaire et son 
cadre constitutionnel est le Statut de Rome, alors que 
le Conseil est un organe politique dont le cadre est la 
Charte des Nations Unies, conformement a laquelle il a 
la responsabilite principale du maintien de la paix et de 
la securite intemationales. En d’autres mots, il y a une 
grande difference entre le Conseil de securite et la Cour 
penale intemationale. 

Par consequent, la promotion de l’etat de droit 
dans le cadre du maintien de la paix et de la securite 
intemationales ne doit pas servir de pretexte pour 
politiser la justice intemationale d’une fa?on qui aille 
a l’encontre du mandat du Conseil de securite, enonce 
dans la Charte. Cette observation a deja ete formulee 
a plusieurs reprises, notamment lors de la Conference 
de Rome sur le Statut de la Cour. Je pense notamment 
a la declaration du Groupe arabe. Je tiens aussi a 
signaler qu’il est inacceptable et contraire aux regies du 
droit international, particulierement de la Convention 
de Vienne de 1969 sur le droit des traites de creer de 
nouvelles lois intemationales en leur conferant un 
caractere contraignant, sans donner a la tierce partie 
le droit d’adopter une position et decision nationale et 
souveraine . 

La paix est la valeur la plus importante a la base de 
la justice. Par consequent, le lien inseparable entre la paix 
et la justice doit etre pris en compte lorsque l’on fixe des 
priorites. Par exemple, la paix doit d’abord etre etablie 
sur le terrain, et les mecanismes nationaux doivent etre 
ensuite mobilises pour que justice soit faite et pour lutter 
contre l’impunite, a condition qu’ un effort parallele et 
complementaire soit fait pour assurer la reconciliation, 
la reparation et la reconstruction du tissu social dans 
les Etats sortant d’un conflit. Les Commissions Verite 
et reconciliation de l’Afrique du Sud sont peut-etre le 
meilleur exemple de ce qu’il faut faire pour apaiser 
les ressentiments suscites par les luttes, les conflits 
et les combats grace a la creation de commissions de 
reconciliation et de reglement , de maniere a permettre 
aux differentes communautes de retrouver l’esprit de 
coexistence pacifique. 
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Le Soudan a reussi a toumer une nouvelle page 
apres le conflit du Darfour. Depuis la signature de 
1’Accord de paix de Doha, maintenant en vigueur, le 
Soudan a fait beaucoup de progres en matiere de justice, 
de reglement et de reconciliation. Nous poursuivrons 
notre chemin vers le reglement des differends et 
l’instauration de la justice avec la meme determination 
que celle qui nous a conduit a signer cet Accord. Nous 
attendons du Conseil qu’il assume son role naturel, qui 
consiste a appuyer ces efforts et a adopter les mesures 
fermes qui s’imposent contre les groupes armes qui ont 
refuse d’adherer au processus de paix de Doha, et qui, 
de temps a autre, lancent des attaques et menent des 
actes de sabotage afin de faire croire a la communaute 
intemationale que le conflit persiste. Le Conseil de 
securite est tenu d’assurer le maintien de la paix et de 
la securite et de promouvoir l’etat de droit. A partir de 
la, il faut respecter les piliers et les principes du droit 
international et la souverainete des Etats, et appliquer le 
principe de non-intervention dans les affaires interieures 
des Etats. 

Enfin, de nombreuses questions bees aux activites 
de la Cour penale intemationale, notamment sa relation 
avec le Conseil de securite, et la maniere dont elle 
applique les dispositions de son Statut continuent de 
faire l’objet d’une controverse juridique et politique 
au niveau international, ce qui a ete affirme dans les 
interventions de nombreux orateurs aujourd’hui. 

Pour terminer, je me dois de saluer les Etats 
membres du Conseil de securite qui ont mis en garde 
aujourd’hui contre l’empressement du Conseil a exercer 
sa competence au titre du Chapitre VII en ce qui 
conceme sa relation avec la Cour, notamment lorsque la 
securite est liee aux questions de justice et de paix dans 
des situations d’apres-conflit, et insiste sur la necessite 
de respecter un equilibre entre ces deux elements 
indissociables. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Republique 
tcheque. 

M me Hrda (Republique tcheque) {parle en 
espagnol) : La Republique tcheque s’associe a la 
declaration faite par 1 ’ ob servateur de l’Union europeenne. 
Je voudrais egalement faire quelques observations a titre 
national. 

(/ ’oratrice poursuit en anglais) 

La Republique tcheque est fermement attachee a 
l’idee d’une justice penale intemationale, et a la Cour 


penale intemationale (CPI) en particulier. L’histoire de 
notre pays - ou des crimes graves au regard du droit 
international et des violations graves des droits de 
l’homme ont ete commis durant la Deuxieme Guerre 
mondiale puis pendant l’ere communiste - milite pour 
l’existence de la Cour. De tels crimes ne doivent plus 
etre perpetres et la CPI est un des moyens d’atteindre 
cet objectif. Nous considerons done qu’elle joue un 
role unique en son genre dans la lutte contre l’impunite, 
et nous sommes prets a l’appuyer dans la mesure du 
possible. C’est pourquoi, le mois dernier, ici, a New 
York, le Vice-Premier Ministre de la Republique 
tcheque a rejoint le reseau ministeriel informel cree par 
le Liechtenstein pour examiner des questions bees a la 
CPI. 

Tant que le Statut de Rome n’aura pas un caractere 
universel, la CPI ne pourra pas connaitre de crimes qui 
n’ont pas de liens avec ses Etats parties, que ces crimes 
aient ete commis sur leur territoire ou par un de leurs 
ressortissants. En attendant, il incombe selon nous tout 
particulierement au Conseil de securite de combler cette 
lacune autorisant l’impunite par le renvoi de situations 
a la CPI. Nous estimons encourageantes les resolutions 
1593 (2005) et 1970 (2011), meme si nous regrettons que 
le Conseil de securite ne foumisse toujours pas l’appui 
necessaire a la CPI pour que celle-ci puisse s’acquitter 
de sa mission. De maniere plus precise, cet organe 
principal de l’ONU a le pouvoir de faire appliquer ses 
resolutions et de veiller a ce que les Etats cooperent avec 
la CPI. Dans ce contexte, nous esperons que le debat 
public d’aujourd’hui sera considere comme un appel a 
l’action lance par les Etats Membres. L’impunite n’est 
pas une solution. 

Nous felicitons le Conseil de securite d’avoir 
adopte ces resolutions et renvoye des situations a la CPI. A 
cet egard, nous estimons que le renvoi de deux situations 
a la Cour, qui existe depuis 10 ans, ne peut etre qualifie de 
recours abusif a cet instrument. Au cours de la decennie 
ecoulee, dans certaines situations, principalement des 
conflits armes internes dans le monde, les crimes les 
plus graves qui touchent 1’ensemble de la communaute 
intemationale, comme decrit dans le preambule du 
Statut de Rome, ont ete commis. Nous considerons que 
le Conseil de securite aurait pu deferer ces situations a 
la CPI, notamment celles dans lesquelles de tels crimes 
continuent d’etre perpetres jusqu’a present. 

La pratique du Conseil de securite doit etre 
coherente, ce qui lui permettra egalement d’avoir un 
effet preventif. Nous voudrions recommander la prise 
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en charge par l’ONU des couts lies aux renvois futurs, 
comme c’est le cas pour les juridictions speciales des 
Nations Unies. Dans un monde fonde sur l’etat de droit, 
P autorite doit toujours alter de pair avec la responsabilite, 
et vice-versa. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Timor-Leste. 

M rae Mesquita Borges (Timor-Leste) {parle en 
anglais ) : J’ai l’honneur de prendre la parole au nom de 
l’Etat independant du Samoa et de mon pays, le Timor- 
Leste. 

Je voudrais tout d’abord, Monsieur le President, 
remercier le Guatemala, le dernier pays a etre devenu 
partie au Statut de Rome, d’avoir organise cet important 
debat public sous votre presidence. Je remercie egalement 
le Secretaire general, le President de la Cour penale 
intemationale (CPI), le juge Sang-Hyun Song, et le 
representant du Bureau du Procureur, M. Mochochoko, 
pour leurs exposes d’aujourd’hui. 

Les liens entre la paix et la justice sont complexes 
et indissolubles. Par consequent, le role et Timportance 
de la Cour penale intemationale dans la lutte contre 
l’impunite et la promotion de l’etat de droit sont plus 
que jamais lies a une paix durable et a Tadministration 
de la justice. Ces liens sont clairement exposes dans le 
document final de la Reunion de haut niveau sur l’etat de 
droit aux niveaux national et international. 

Pour instaurer une paix durable, il faut garantir la 
justice et l’etat de droit. La CPI fait partie integrante de 
l’architecture de l’etat de droit au niveau international. 
La creation de la Cour, il y 10 ans, a marque une avancee 
majeure en matiere de defense des droits de Thomme et 
de respect du droit international humanitaire et du droit 
penal international. 

Des faits majeurs ont recemment marque l’activite 
de la Cour. Les premiers verdicts ont ete rendus dans 
les affaires concernant Thomas Lubanga et Charles 
Taylor. Ces verdicts font clairement savoir aux victimes 
de violence que la communaute intemationale est 
determinee a lutter contre l’impunite et a faire en sorte 
que justice soit rendue pour les crimes les plus atroces 
contre l’humanite. 

Les mandats du Conseil de securite et de la 
Cour sont par nature complementaires, tout comme la 
paix et la securite internationales vont de pair avec la 
justice et l’etat de droit. Nous reconnaissons la relation 
particuliere qui existe entre la CPI et le Conseil de 


securite et esperons que de nouvelles initiatives telles 
que le present debat public seront prises pour renforcer 
ces liens. 

Une cooperation plus etroite entre ces deux 
entries permettrait a la Cour de mener ses travaux plus 
rapidement et plus efficacement. Nous relevons comme 
exemples de cette cooperation la levee de l’interdiction 
de voyager qui frappait le President Gbagbo, pour lui 
permettre de comparaitre devant la CPI a La Haye, 
et la multiplication des references a la Cour dans les 
resolutions du Conseil, la demiere en date etant la 
resolution 2071 (2012), adoptee le 12 octobre. 

La confiance accrue de la communaute 
intemationale dans la CPI ne se manifeste pas seulement 
par le nombre croissant d’affaires et de situations dont 
la Cour est saisie, mais egalement par 1’augmentation 
du nombre d’Etats ayant ratifle le Statut de Rome. 
Actuellement, 121 Etats sont parties au Statut de Rome 
et Ton s’achemine vers P universality de la Cour, qui est 
ainsi en train de devenir l’institution judiciaire mondiale 
qui avait ete envisagee. A cet egard, nous encourageons 
les Etats qui ne l’ont pas encore fait a envisager de 
ratifier le Statut de Rome. 

Compte tenu du nombre de renvois, aussi bien 
par des pays que par le Conseil, nous devons egalement 
donner plus de moyens a la Cour pour qu’elle puisse 
s’acquitter de son mandat. Lorsque le Conseil de 
securite defere une situation a la CPI, un mecanisme de 
flnancement devrait etre prevu pour veiller a ce que la 
CPI dispose des ressources et des capacites necessaries 
pour pouvoir s’acquitter de son mandat avec l’efficacite 
voulue. Le soutien du Conseil a la Cour ne se limite 
toutefois pas uniquement a foumir le flnancement 
suffisant et necessaire. Lorsqu’il saisit la Cour en 
vertu de Particle 13 du Statut de Rome, le Conseil doit 
egalement encourager les Etats a cooperer avec elle. 

Les problemes mentionnes ci-dessus creent 
des obstacles qui affectent la capacite de la Cour de 
s’acquitter de son mandat et entravent l’administration 
de la justice pour les victimes. Il faut que la justice soit 
pergue comme rendue et qu’elle se fasse en temps voulu. 
Comme le montre le nombre croissant d’Etats parties au 
Statut de Rome, la lutte contre l’impunite est universelle. 
De fait, les Etats Membres de l’ONU et le Conseil de 
securite doivent appuyer les efforts visant a renforcer la 
capacite de la Cour de rendre la justice et d’obtenir la 
cooperation voulue, le cas echeant. 


34 


12-55303 



S/PV.6849 (Resumption 1) 


La CPI est chargee de lutter contre l’impunite pour 
les crimes les plus graves commis contre l’humanite. 
L’an dernier, les amendements de Kampala au Statut 
de Rome ont ete approuves a 1’unanimity, ajoutant le 
crime degression a la liste des crimes qui ne doivent 
pas rester impunis. A cet egard, nous signalons que le 
Samoa a ratifie les amendements de Kampala sur le 
crime d’agression a l’occasion de la Ceremonie des 
traites organisee le mois dernier a l’ONU. En ratifiant 
les amendements de Kampala, le Samoa a reaffirme sa 
foi dans l’etat de droit et dans la protection vitale que la 
loi foumit a tous les Etats, en particulier les Etats petits 
ou faibles, sans qu’ils aient a recourir aux forces armees 
ou a appartenir a un groupement militaire pour garantir 
leur protection. 

Pour finir, nous nous felicitons de la tenue de 
ce debat public et nous esperons qu’il deviendra un 
evenement annuel du Conseil de securite. Je voudrais 
saisir cette occasion pour reaffirmer Eattachement et 
l’appui du Samoa et du Timor-Leste au mandat et au 
travail de la Cour penale intemationale. Je vous felicite 
une fois encore. Monsieur le President, pour la tenue de 
ce debat. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Pays-Bas. 

M. Van Den Bogaard (Pays-Bas) {parle en 
anglais ) : Les Pays-Bas s’associent a la declaration faite 
par l’observateur de 1’Union europeenne et voudraient 
saisir cette occasion pour ajouter quelques observations. 

Les Pays-Bas remercient le Guatemala de son 
engagement aupres de la Cour penale intemationale 
(CPI) et le felicitent d’avoir organise ce debat important 
du Conseil de securite si peu de temps apres avoir ratifie 
le Statut de Rome. Les Pays-Bas seraient favorables a 
Torganisation reguliere d’une seance de ce genre, compte 
tenu de l’interdependance des travaux de l’ONU et de la 
Cour penale intemationale. Les Pays-Bas encouragent le 
Conseil de securite a profiter de la possibility qui lui est 
offerte d’entendre des exposes periodiques du President 
et du Procureur de la Cour, comme le prevoit l’Accord 
regissant les relations entre l’ONU et la Cour penale 
intemationale. 

Le Statut de Rome dispose que les atrocites sont 
une menace pour la paix, la securite et le bien-etre du 
monde entier. Meme si c’est aux Etats qu’incombe la 
responsabilite premiere de proteger leurs citoyens, la 
communaute intemationale a un role important a jouer 
pour faire appliquer le droit international et mettre fin 


a l’impunite. La CPI est un instrument puissant pour 
pouvoir atteindre ces objectifs. Amener les auteurs 
d’atrocites a repondre de leurs actes fait partie de la 
prevention. Cela a un effet dissuasif et, a ce titre, peut 
aider a prevenir de futurs crimes. La responsabilite de 
proteger commence et finit avec la fin de l’impunite. Cela 
contribue a signaler que la communaute intemationale 
ne tolerera pas les atrocites. 

Au cours des 10 demieres annees, le Conseil de 
securite a developpe une relation constructive avec la 
Cour penale intemationale. Les Pays-Bas felicitent le 
Conseil de securite de l’esprit de decision dont il a fait 
montre en saisissant la CPI des situations au Soudan 
et en Libye. II importe que le Conseil de securite fasse 
preuve de coherence lorsqu’il renvoie des situations a 
la CPI. Les Pays-Bas souhaiteraient en outre la tenue 
d’un debat sur le financement des procedures bees aux 
affaires que le Conseil de securite defere a la CPI. 

Les Pays-Bas invitent le Conseil de securite 
a rester activement implique dans les dossiers qu’il 
defere a la Cour. Pour que la CPI puisse fonctionner 
efficacement, il est imperatif d’exhorter les Etats a 
cooperer aux enquetes et aux poursuites concemant les 
accuses. 

S’agissant de la Syrie, les Pays-Bas regrettent le 
disaccord qui persiste au sein du Conseil de securite 
empechant l’ONU de prendre des mesures energiques. 
Le monde a besoin d’un Conseil de securite fort, uni et 
determine. Les Pays-Bas sont favorables au renvoi de la 
situation de la Syrie a la Cour penale intemationale. Cette 
decision appartient au Conseil. Les Pays-Bas tiennent a 
rappeler qu’un tel renvoi n’exclut pas necessairement la 
possibility de poursuites au niveau national. 

La responsabilite du fonctionnement efficace de 
la Cour penale intemationale incombe bien evidemment 
au premier chef a la CPI et aux Etats parties. Les Pays- 
Bas demandent a tous les Etats parties de ratifier au plus 
vite les amendements de Kampala au Statut de Rome. 
Les Pays-Bas appellent en outre tous les Etats qui ne 
sont pas encore parties a signer et a ratifier le Statut de 
Rome. 

Les Pays-Bas sont disposes a contribuer de 
maniere active a la justice intemationale et au travail de 
la CPI. Afin d’encourager la cooperation entre les Etats 
dans les enquetes et les poursuites concemant des crimes 
intemationaux, les Pays-Bas, la Belgique et la Slovenie 
cherchent actuellement les moyens de mettre au point 
un instrument multilateral qui comblerait les lacunes du 
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cadre juridique international en matiere d’extradition et 
d’entraide judiciaire penale. 

Le Statut de Rome est entre en vigueur il y a 
10 ans. Les Pays-Bas saluent les succes obtenus par 
la CPI. En leur qualite de pays hote de la Cour, et en 
cooperation avec la CPI et plusieurs Etats parties, ils 
organiseront une ceremonie commemorative qui aura 
lieu les 13 et 14 novembre, avant l’ouverture de la 
session de l’Assemblee des Etats parties. 

Les Pays-Bas resteront fermement attaches a une 
Cour penale intemationale forte et efficace au cours 
annees a venir et nous sommes convaincus que le Conseil 
de securite et la Cour penale intemationale continueront 
de collaborer de fagon constmctive. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Etat 
plurinational de Bolivie. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de Bolivie) 
(parle en espagnol ) : L’Etat plurinational de Bolivie tient 
a vous feliciter, Monsieur le President, d’avoir organise 
cet important debat d’une actualite indeniable. Nous 
esperons que notre declaration et les autres interventions 
de ce jour nous permettront d’avancer dans la realisation 
d’une paix mondiale durable fondee sur la justice sociale 
et la securite pour toutes les nations souverains de la 
planete. La Bolivie s’investit avec enthousiasme dans 
cet espace multilateral, convaincue que tous les pays qui 
en font partie doivent respecter leurs engagements sur 
un pied d’egalite. 

La Cour penale intemationale doit progresse 
jusqu’a atteindre l’objectif d’une competence 
veritablement universelle. Nous considerons que les 
crimes de guerre, les crimes contre l’humanite et le 
genocide doivent etre punis de maniere exemplaire. 
C’est un objectif fondamental pour les pays qui ont ete 
victimes de telles violations. Tout individu ou groupe 
qui porte atteinte a la dignite et a l’integrite d’autrui 
doit rendre des comptes devant l’humanite. A cet egard, 
la Bolivie tient a souligner brievement deux elements 
fondamentaux. 

Premierement, en ce qui conceme la realisation 
de l’aspiration a une veritable competence universelle, il 
convient de souligner que, malheureusement aujourd’hui 


encore, 10 ans apres l’adoption du Statut de Rome, les 
pays dotes de la plus grande puissance militaire n’ont 
toujours pas ratifie ledit Statut. Le fait que les plus 
grandes puissances militaires, qui en outre controlent 
le Conseil de securite, refusent de se soumettre a la 
competence de la Cour penale intemationale, revient a 
dire qu’il existe des pays de premiere classe et des pays 
de seconde classes, ce qui viole le principe d’egalite 
entre les membres de la communaute intemationale. 

Notre pays considere que la justice intemationale 
ne pourra jamais etre pleinement exercee tant que 
l’Organisation des Nations Unies continue d’eluder 
une reforme interne. Comme l’a dit le President 
bolivien, Evo Morales Ayma, dans son allocution devant 
l’Assemblee generale il y a quelques semaines, si les 
Nations Unies veulent changer le monde, elles devront 
d’abord se changer elles-memes (voir A/67/PV.11). 
Nous ne pouvons pas conserver les memes structures 
archaiques, d’un autre temps, qui ne repondent pas aux 
necessites de l’heure. Il ne sert a rien que 121 pays aient 
rejoint, ces 10 dernieres annees, le Statut de Rome si 
le Conseil de securite reste controle par une poignee de 
puissances. A cet egard, il est urgent d’envisager avec 
courage les changements a apporter, il est imperatif de 
mettre a plat ces structures, et il est indispensable de 
mettre en place un nouveau Conseil et un nouveau cadre 
pour les relations multilaterales. La Bolivie engage tous 
ses efforts dans ce sens. 

Le President {parle en espagnol) : Nous avons 
entendu le dernier orateur dans ce debat. En sa qualite de 
Presidente du Conseil et d’initiatrice du present debat, 
notre delegation voudrait remercier les intervenants 
et pays presents dans cette salle d’etre venus, et 
intervenus, si nombreux, et remercier egalement de leur 
presence le representant du Procureur de la Cour penale 
intemationale, M. Mochochoko, ainsi que le President 
de la Cour, le juge Sang-Hyun Song. Les vceux que nous 
faisions en organisant le present debat nous semblent 
avoir ete pleinement exauces. Il ne s’agit, nous en 
sommes convaincus, que de la premiere etape sur la voie 
d’un examen permanent de la relation potentiellement 
tres riche entre le Conseil de securite et la Cour penale 
intemationale. 

La seance est levee a 18 h 35. 
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